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La Crise de l’Apprentissage
INTRODUCTION
Pour connaître un art mécanique, il faut l'exercer pendant un certain temps sous la direction d’un homme qui en a la pratique et est à même de l’enseigner.
Ce travail préparatoire constitue l'apprentissage. Il est plus ou moins long, suivant que son objet est plus ou moins compliqué; 1l est plus ou moins difficile, suivant l'intelligence de celui qui l’entreprend; mais il est toujours nécessaire pour qui veut exercer une profession et devenir compétent dans un métier quelconque.
Toute industrie qui veut se maintenir à son niveau doit former des apprentis. Sa vitalité et même son existence en dépendent. Comment pourrait-elle subsister, si elle ne pouvait reformer ses cadres au fur et à mesure des vacances que produisent l’âge, la maladie, la mort cu le départ de ceux qui l’exercent aujourd’hui? L'inaustriel sage et prévoyant recherchera donc les enfants que son industrie intéresse et qui sont à même de l'apprendre. Il les embauchera et leur enseignera les
moyens d'exercer le métier à leur tour:
Met 0
Il trouvera, dans les services que pourront lui rendre: ces enfants à la fin de l’apprentissage, la rémunération de ses peines.
Cependant, rien ne les lui garantit : l'apprenti peut le quitter, 1l peut mourir ou se montrer incapable.
. L’apprenti devra donc au maître une compensation il paiera une somme d'argent, ou bien s'engagera à rester à l'atelier à la fin de l'apprentissage un temps déterminé
pendant lequel 1l ne recevra aucun salaire.
Ces engagements ne vont pas sans la conclusion d'un contrat. D'une part, le patron ou chef d'industrie s’oblige à apprendre à une autre personne la pratique de sa profession; d’autre part, l'apprenti s'engage à rémunérer
le patron, soit en espèces, soit en travail.
Le contrat d'apprentissage a été longtemps la base de l’organisation industrielle. Les statuts des corporations en réglementaient, avec une extrême rigidité, les points les plus importants comme les moindres détails. Ils fixaient spécialement la durée de l'apprentissage, le nombre maximum d’apprentis que chaque maître pouvait occuper, les conditions professionnelles que lapprenti devait remplir. pour être reçu compagnon, puis maître.
En ce temps où l'écriture était d'un usage peu courant, le contrat d'apprentissage était rédigé par écrit. C’est dire l'importance qu'on y attachait. Cet écrit était
déposé aux archives de la corporation. ‘
Il imposait au maître deux sortes d'obligations. Le patron devait enseigner le métier à l'apprenti; il devait lui en dévoiler les secrets, lui en apprendre les tours de
mam; en un mot, le mettre à même de devenir compagnon.
Le patron avait un devoir de tutelle. Il logeait l'apprenti et remplaçait ses parents; il devait donc avoir soin de lui et surveiller sa conduite.
L’apprenti devait à son maître obéissance et soumis-
sion. S'il s’enfuyait, le patron pouvait le contraindre à regagner l'atelier.
Les parents payaient au maître une rémunération, quelquefois très élevée. La corporation pouvait aussi
<xiger un droit d'entrée.
Les jurats ou syndics veillaient à la fidèle exécution du contrat. Un membre de la corporation remplissait les fonctions de visiteur ou d’inspecteur. Il entrait librement dans les ateliers ou boutiques, suivait en Juge compétent les progrès de l'apprenti et s'informait de sa
conduite.
Le visiteur avait aussi un droit de contrôle sur la conduite du. maître, et les syndics étaient armés d'une autorité suffisante pour réprimer tous les abus signalés par le visiteur. Il fallait que l'apprenti fût véritablement initié aux mystères de la profession et, en outre, convenablement logé, convenablement habillé, paternellement
élevé.
Toutefois, aucune loi générale ne codifiait les usages et les coutumes.
Les cahiers du Tiers-Etat, lors de la convocation des Etats Généraux en 1780, formulent des vœux pour l'établissement d’une loi générale de l'apprentissage.
On ne déféra pas à ces vœux.
La loi du 2-17 mars 1701 abolit les corporations et, par suite, les règles jusqu'alors suivies en cette matière. Le contrat d'apprentissage put donc être librement rédigé. Toute personne put prendre chez elle autant d’apprentis qu’elle le voulait et aux conditions qu'il lux plaisait de fixer.
On s'aperçut bien vite que cette liberté nuisait à l'apprenti. Le maître pouvait trop facilement exploiter son élève; 1l pouvait négliger son éducation, pour ne se servir de lui que comme d’un manœuvre à salaire réduit. Ainsi, 1l réalisait des économies dont l'apprenti faisait tous les frais.
On reconnut que l'Etat ne pouvait se désintéresser du sort des mineurs. Son intervention est nécessaire chaque fois que leur développement physique et moral est menacé. Il ne peut s’en rapporter aux parents qui, souvent, ne s'en occupent pas ou trop peu.
Une loi du 22 Germinal an XI tenta d’obvier à ces inconvénients. Elle donna aux juges la faculté de briser, en certains cas, le contrat d'apprentissage; elle frappa de nullité toute stipulation ayant pour objet de pro-
longer, dans l'intérêt du maître, la durée de l’appren-
tissage au delà du terme convenu ou tout refus injustifié du congé d’acquit.
Les conflits auxquels pouvait donner lieu le contrat furent de la compétence : à Paris, du préfet de police; dans les autres localités, des maires ou adjoints. Les jugements étaient sans appel et l'arrestation provisoire des prévenus pouvait être ordonnée, si l'affaire relevait
des tribunaux correctionnels.
La création, en 1806, des Conseils de Prud'hommes améliora cette législation, sinon en droit, du moins en fait.
Ces tribunaux consacrèrent les bons usages établis dans les villes entre les maîtres et les apprentis, et vinrent ainsi offrir aux contractants plus de garantie contre l'arbitraire.
Néanmoins, aucune loi ne réglementait encore l’appren- {issage.
En mai 1837, M. Villermé présenta, à l’Académie des Sciences morales et politiques, un rapport sur la durée du travail des enfants. I] faisait connaître des faits effrayants : des enfants de 6 à 8 ans employés dans les usines! des journées de quinze et seize heures! des ‘conditions d'hygiène et de moralité déplorables! L'opinion s’en émut, une enquête fut ordonnée et son résultat fut la loi du 22 mars 1841, qui réduisait à 8 heures par jour la durée du travail des enfants de 8 à 12 ans, à
soixante-neuf heures par semaine le travail des enfants
de 12 à 16 ans. En même temps fut soulevée la question de l’apprentissage.
En 1845, un projet soumis par le gouvernement au Conseil général des manufactures et au Conseil général du commerce n'aboutit point.
Repris en 1848 par M. Peupin, membre de l’Assemblée Constituante, le projet fut l'objet, à l’Assemblée Nationale, d’un rapport de M. Parieu, au nom du comité du travail, d'un exposé des motifs avec nouveau projet de M. Dumas, ministre de l'Agriculture, et d’un rapport de M. Auguste Callet, au nom de la Commission de l’Assistance. Après deux délibérations qui occupèrent les séances des 3 et 22 février 1851, le projet fut adopté et devint la loi du 22 février 1851.
Cette loi est toujours en vigueur. C’est elle qui régit
encore aujourd’hui le contrat d'apprentissage.
Nous nous proposons de l’étudier dans une première partie. Nous verrons qu'elle a été peu appliquée et que l'apprentissage subit actuellement une crise intense.
Dans une seconde partie, nous examinerons les causes de cette crise.
Dans une troisième, nous chercherons les moyens de
remédier à la crise.
PREMIÈRE PARTIE
La loi de 1851 et la crise de l'apprentissage
CHAPTPRENE
La loi du 22 fivrier 1851
La loi du 22 février 1851 comprend deux titres : Dans le premier, intitulé « Du contrat d'apprentissage », elle examine la nature et la forme du contrat, les conditions du contrat, les devoirs des maîtres et des apprentis, là résolution du contrat.
Dans le titre II, elle fixe les règles de la compétence.
Ce sera l’objet de deux sections.
SECTION I Du contrat d’eapprentissage
« Le contrat d'apprentissage, dit l’article premier, est » celui par lequel un fabricant, un chef d'atelier ou un
» ouvrier s'oblige à enseigner ia pratique de sa pro-
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» fession à une autre personne qui s'oblige, en retour, » à travailler avec lui; le tout à des conditions et pen- » dant un temps convenu. »
Cette définition donne lieu à plusieurs remarques.
La rémunération ne consiste pas toujours en travail : elle est souvent une somme d'argent payée par les parents de l'apprenti.
La définition est trop restrictive : un fabricant, un chef d'atelier ou un ouvrier, ayant cessé l'exercice de la profession, peut valablement contracter l'obligation d'enseigner le métier; de plus, elle ne s'applique qu'à l’industrie; elle n’est pas faite pour les professions commerciales ou agricoles qui, cependant, exigent, elles aussi, un apprentissage.
La jurisprudence a tiré de cette définition plusieurs conséquences. Elle décide que la loi de 1851 ne s'applique pas à l'apprentissage technique d’une profession considérée comme libérale. (1).
De même, elle ne considère pas comme apprentis, les enfants travaillant dans Îes établissements de bienfaisance laïques ou religieux, organisés uniquement pour leur procurer l'éducation et l'instruction professionnelle et non en vue d’un bénéfice à réaliser. (2).
C’est là une condition essentielle : si les établissements
(1) En l'espèce, c'ile de chirurgien-dentiste. Toulouse, 27 novembre 1801. D. 02.2.616.
(2) Arrêt de la Cour de Cass., 2 août 1888. D. So.1.85.
imposés au rôle des patentes, travaillaient pour le commerce et avaient passé, avec les parents, un véritable contrat, 1l y aurait apprentissage, aux termes de la loi Ge 1851. (1).
Le contrat d'apprentissage peut être fait par acte public, par acte sous seing privé ou verbalement.
L'obligation de faire le contrat par écrit était inscrite dans trois projets sur quatre et, notamment, dans celui du Gouvernement. Le contrat verbal fut adm:: sous forme d'’amendement, au cours de la discussion devant l’Assemblée. Aucune difficulté ne fut d’ailleurs soulevée à ce propos.
Lorsqu'il n'existe pas d’écrit, la preuve testimoniale n'est reçue que conformément au titre du Code civil : « Des contrats ou des obligations conventionnelles en général. »
Jusqu'à cent cinquante francs, c'est-à-dire, si l'intérêt en Jeu est inférieur à cent cinquante francs ou au plus égal à cette somme, la preuve testimoniale sera donc admise. Au-dessus de ce chiffre, la preuve devra être faite par écrit, à moins qu'il n'existe un commencement de preuve par écrit.
La preuve peut encore résulter de l'aveu, des présomptions, de l'examen des livres. Enfin, le serment peut être déféré devant les juges compétents.
La loi de 1851 a voulu faciliter l'usage du contrat
(1) Angers 11 mai 1884. D. 89.1.85.
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écrit, en multipliant le nombre d'officiers publics aptes à passer l'acte d'apprentissage et à lui donner un caractère authentique. C’est ainsi qu'elle permet aux secrétaires des Conseils de Prud'hommes, aux greffiers des juges de paix, de recevoir les contrats, concurremment avec les notaires.
Les honoraires dus aux officiers publics sont fixés à deux francs. (Art. 2.)
Les parties restent libres de contracter sous seing privé. L'acte, dans ce cas, conformément au droit commun, devra être rédigé en autant d’originaux que de parties.
Le contrat d'apprentissage est soumis, pour l’enregistrement, au droit fixe d’un franc (1), lors même quil ccntendrait des obligations de sommes ou valeurs
mobilières ou des quittances. (Art. 2.)
L'article 3 énumère les énonc'ations que devra contenir l'acte Ce sont”
1° Les nom, prénoms, âge, profession et domicile du maître ;
2° Les nom, prénoms, âge et domicile de l'apprenti;
3° Les noms, prénoms, professions et domiciles de ses père et mère, de son tuteur ou de la personne autorisée par les parents ou, à son défaut, par le Juge de Paix;
4° La date et la durée du contrat’;
(1) Porté à un franc cinquante (loi du 28 Fév. 1872 art, 4).
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5° Les conditions de logement, de nourriture et toutes autres arrêtées entre les parties.
Le contrat devra être signé par le maître et par les représentants de l'apprenti.
Les conditions de validité du contrat sont celles des contrats en général: consentement et capacité. Ce dernier point fait l’objet de la section II, du titre I de la loi.
Pour. recevoir des apprentis, il faut être majeur, n'avoir subi aucune condamnation pour crime, attentat aux mœurs, ou, d'une manière générale, permettant de suspecter la moralité.
Le maître, s’il est célibataire ou en état de veuvage, ne peut loger, comme apprenties, des Jeunes filles mineures; mais 1l ne lui est pas interdit d’en recevoir en apprentissage.
Le mineur ne peut recevoir d’apprentis mineurs, mais, s’il est émancipé, il lui est loisible d'embaucher des apprentis maJeurs.
La femme mariée ne peut embaucher d’apprentis qu'avec l'autorisation expresse du mari Il semble toutefois que l'autorisation conférée à l'occasion de l'établissement de sa femme comme marchande publique, emporte pour celle-c1 la faculté de former des apprentis.
Le projet présenté par M. Peupin, à l’Assemblée
Nationale, le 9 Août 1848, stipulait une autre condition :
« Pour être en droit de donner l’enseignement à plus de » deux apprentis simultanément, il fallait occuper chez » soi un nombre d'ouvriers tel, qu'il soit au moins dans » le rapport de trois à un avec le nombre des apprentis.» Cette condition, limitant le nombre des apprentis, n’a
pas été maintenue.
Quelles sont les conditions de capacité requises de la part de lapprenti ?
La loi de 1851 ne les énumère pas. À son défaut, on se réfèrera aux règles du droit commun.
Toutes personnes majeures, à l’exception des femmes mariées, des interdits et des prodigues, peuvent s'engager en qualité d’apprenties.
Les femmes mariées ne peuvent contracter qu'autorisées de leur mari.
Le mineur non émancipé ne figure même pas au contrat. Il est représenté par son père ou tuteur, par la personne autorisée de ses parents, ou, à leur défaut, par le juge de paix.
À défaut du père, la mère pourra-t-elle le remplacer ? Un jugement du Conseil des Prud'hommes de Lyon, du 4 octobre 1871, a validé une autorisation donnée par la mère, le père vivant, mais se trouvant aux Indes.
Si l'enfant mineur est un enfant naturel, il sera représenté, au contrat, par celui de ses auteurs qui l’aura
reconnu. 5'1l a été reconnu par son père et par sa mère,
DT
le droit de contracter au nom de l'enfant appartient à celui des parents qui, le premier, l’a reconnu.
La question de savoir si le mineur émancipé peut s'engager librement comme apprenti est controversée.
Aubry et Rau (1), Ruben de Couder (2) considèrent que le fait de se placer en apprentissage, ne dépasse pas les limites d’un acte de simple administration.
L'apprentissage entraînant, pour le mineur, l’aliénation de sa liberté, de ses facultés physiques et intellectuelles, pendant une longue durée est, pour Million (3) et P. Pic (4), un acte de disposition qui requiert l'assistance du curateur.
Reste à examiner la situation des enfants assistés ou moralement abandonnés.
Le décret du 19 Janvier 1811 en confait la tutelle. aux Commissions administratives des Hospices, qui devaient les placer en apprentissage à l’âge de douze ans. Une circulaire du Ministre de l'Intérieur, du 3 Août 1860, a dessaisi de cette fonction, sinon en droit, du moins en fait, les Commissions administratives. Leurs attributions cnt été confiées aux Inspecteurs départementaux des
enfants assistés, dont la mission est de conclure des
(1) Aubry et Rau, tome 11, $ 130.
(2) Dictionnaire de Droit Commercial, V° Apprentissage, n° 8.
(3) Contrat d'apprentissage, $ 61.
(4) Traité élémentaire de la législation industrielle 1909, n° 1220, p. 961.
contrats d'apprentissage suivant un type uniforme, et de visiter les snfants au cours de leur tournée.
Les Sociétés de patronage, créées à la suite de la loi du 24 Juillet 1880, qui organisent l'éducation des enfants maltraités ou moralement abandonnés, peuvent contracter pour ces enfants et signer les contrats d'apprentissage
en leur nom. (1)
Le consentement du mineur est-1l nécessaire ?
L'apprentissage entraîne pour lui une aliénation de sa liberté. Il est indispensable qu'au moins tacitement, 1l accepte le contrat. Il n’en saurait être autrement qu’au cas où ce travail lui serait imposé comme une contrainte, c'est-à-dire, s'il était détenu par autorité de Justice ou
par l’exercice du droit de correction paternelle.
La section [IT de la loi de 1851 étudie les devoirs des maîtres et des apprentis.
Le maitre doit se conduire, envers l'apprenti, en bon père de famille, surveiller sa conduite et ses mœurs, soit dans la maison, soit au dehors, et avertir ses parents ou leurs représentants, des fautes graves qu'il pourrait commettre où des penchants vicieux qu'il pourrait manifester.
C'est là un devoir de morale qui implique, pour le
(3) Ces sociétés prennent de plus en plus d’extension. V. le journal « L'Enfant ».
maître, le droit de correction. Cette correction pourra-t-
_elle être corporelle? Non, elle devra se borner à des frivations de sortie ou à des suppressions de gratificaüons. En décider autrement serait exposer l'enfant à être le souffre-douleur du maître et embpiéter sur un droit qui ne peut appartenir qu'au père de famille.
La sanction aux devoirs qu'impose au maître l’articfe 8, est la résiliation du contrat On pczfrait même intenter, contre le patron qui ne remplirait pas ses engagements, une action en dommages-intérêts.
Le maître doit prévenir les parents en cas de maladie, d'absence ou de tout fait de nature à motiver leur intervention.
À défaut de se conformer à ce devoir, il pourrait être obligé de payer les frais de médicaments employés dans les soins conférés à l'enfant. (1)
Il n'emploiera l'apprenti, sauf conventions contraires, qu'aux travaux et services qui se rattachent à l'exercice de sa profession.
Ainsi donc, ie maître ne pourra employer l'enfant à des travaux domestiques, s'il n’y a été autorisé par une clause expresse du contrat. Encore, dans ce cas, ne pourra-t-il l'employer aux travaux qui seraient insalubres cu au-dessus de ses forces.
La loi de 1851 stipule une durée maximum de dix
(1) Prud'hommes, Seine, 11 Août 1859, cité par André et Guibourg.
heures par jour, pour le travail des enfants âgés de moins de 14 ans, et une durée de douze heures, pour les apprentis âgés de 14 à 16 ans. Elle interdit tout travail de nuit aux enfants âgés de moins de 16 ans.
Est considéré comme travail de nuit, tout travail de neuf heures du soir à cinq heures du matin.
Les dimanches et jours de fête reconnues ou légales, les apprentis, en aucun cas, ne peuvent être tenus, vis-à-vis de leur maître, à aucun travail de leur profession.
Dans le cas où l'apprenti serait obligé, par suite des conventions, ou conformément à l'usage, de ranger l'atelier aux Jours ci-dessus marqués, ce travail ne peut se prolonger au-delà de dix heures du matin.
La loi du 2 Novembre 1892, modifiée par celle du 30 Mars 1900, a unifié à dix heures par jour le travail des femmes et des enfants mineurs de 18 ans, employés dans les usines ou manufactures. De même, elle a interdit à cette catégorie d'ouvriers le travail de nuit.
La disposition que nous venons d'étudier ne s'applique donc plus qu'aux apprentis employés dans les établissements qui n’ont pas été visés par la loi de 1892.
S1 l'apprenti, âgé de moins de 16 ans, ne sait pas Lire, écrire et compter, ou s’il n'a pas encore terminé sa première éducation religieuse, le maître est tenu de lui laisser prendre, sur sa Journée de travail, le temps nécessaire pour son instruction. Néanmoins, ce temps ne
pourra excéder deux heures par jour.
Depuis la loi du 2 Novembre 1892, le maître ne peut, dans les établissements soumis à cette loi, employer d'enfants âgés de moins de 13 ans. Ceux qui peuvent être embauchés à un âge inférieur, doivent être pourvus de leur certificat d’études primaires.
Dans les établissements autres que ceux visés par la loi de 1802, aucun minimum d’âge n’est exigé des enfants mis en apprentissage. Mais la loi du 23 mars 1882 (1), relative à l'instruction primaire, oblige le patron, qui embauche des enfants âgés de moins de 13 ans, à déclarer s'1l entend donner, à ces enfants, l'instruction chez lui ou dans üne école publique ou privée. Elle le déclare responsable de leur assiduité à l’école.
Ajoutons, qu'aux termes de l’article 15 de la loi du 28 Mars 1882, la Commission scolaire peut dispenser les enfants, arrivés à l’âge d'apprentissage, d’une des
deux classes de la Journée.
L'obligation principale du maître est inscrite dans l’article 12 ainsi conçu : « Le maître doit enseiger à l’ap- » prenti progessivement et complètement l’art, le métier
» ou là profession spéciale qui fait l’objet du contrat. »
Le maître devra donc aller du plus simple au plus
compliqué, faisant en sorte que l'apprenti se rende
(tr) Article 7.
compte, petit à petit, des tours de main, des façons de faire de l’industrie qu'il apprend.
L'enseignement devra être complet, c’est-à-dire qu'il devra porter sur toutes les branches de l’industrie enseignée.
Le maître sera-t-il tenu de révéler à l'apprenti les secrets de fabrication ?
Des auteurs sont d’avis que, sauf conventions contraires, le maître ne doit pas révéler ses secrets. D’autres croient que la question doit être laissée à l’appréciation des Tribunaux. C'est aussi notre avis. Suivant les circonstances de la cause, le tribunal compétent jugera dans un sens ou dans l’autre.
Le maître doit délivrer à l'apprenti, à la fin de l’apprentissage, un congé d’acquit ou certificat constatant l'exécution du contrat. Nanti de ce document, l'apprenti pourra trouver à se placer. Quel serait son recours si le maître le lui refusait? Il pourrait réclamer des dommages-intérêts.
Le congé d’acquit n’a pas seulement pour but de certifier les capacités de l’appenti; il a aussi pour effet de montrer aux tiers que l'apprenti est libéré de ses obligations, vis-à-vis de son maître.
Le contrat d'apprentissage est, en effet, un contrat synallagmatique. Il est de la forme facio uf facias ou facto ut des. Si le maître a enseigné sa profession à l'apprenti, celui-ci doit, en retour, soit lui payer une
somme d'argent, soit travailler pendant un certain temps
pour rendre en travail le bénéfice de la science qu'il a reçue du maître.
Le chef d'atelier ou fabricant qui, pour l'employer en qualité d’apprenti ou d’ouvrier, détournerait un apprenti de chez son maître, sans que celui-ci ait donné le congé d'acquit, serait passible de tout ou partie de l'indemnité
à prononcer au profit du maître abandonné.
Quels sont les devoirs de l'apprenti?
Il doit à son maître fidélité, obéissance et respect; il doit l'aider, par son travail, dans la mesure de ses aptitudes et de ses forces.
Il doit aussi donner à son maître la rémunération qui a été convenue, lors de la conclusion du contrat, que cette rémunération consiste en argent ou en travail.
En cas de non-paiement du prix convenu, le maitre aurait un recours contre son apprenti. Mais la loi stipule que l’action qui lui est donnée, dans ce cas, se prescrit par un an, à dater de l'expiration du temps de l’apprentissage.
Toute obligation de faire se résout en dommages-intérêts, lorsqu'elle n’est pas exécutée. L’apprenti qui n'accomplirait pas le temps de travail que lui prescrit son contrat, pourrait être obligé de payer à son maître une certaine somme.
Si, durant l'apprentissage, il a été malade ou absent pendant plus de quinze jours, il est tenu de remplacer, à la fin de l'apprentissage, le temps quil na pu em-
ployer au profit du maître.
NDS
La section IV de notre loi indique les causes qui entraînent la résolution du contrat.
Les deux premiers mois sont considérés comme un temps d’essai, pendant lequel le contrat peut être annulé par la seule volonté des parties. Dans ce cas, aucune indemnité ne sera allouée à l’un ou à l’autre des contractants à moins de convention expresse. (Art. 14).
Le temps d’essai pourrait-il être abrégé ?
Un jugement du Conseil des Prud'hommes, du O Juin 1874, en décide ainsi. Nous croyons que le délai de deux mois est de rigueur et ne pourrait être réduit. Permettre cette réduction, c’est s’exposer à le voir supprimer et c’est rendre inutile et vaine la disposition de notre article.
Rien, au contraire ne s'oppose à ce que le temps soit
FA prolongé.
Le contrat d'apprentissage sera résolu de plein droit :
1° Par la mort du maître ou de l'apprenti;
2° S1 l’apprenti ou le maître est appelé au service militaire ;
3° Si le maïître ou l'apprenti est frappé d’une des con-
damnations prévues en l’article 6 de la loi. (1)
(1) Pour attentat aux mœurs et divers délits de vols, détournements, abus de confiance et tromperie sur la nature ou la qualité des marchandises.
4° Pour les filles mineures, dans le cas de décès de l'épouse du maître, ou de toute autre femme de la famille qui dirigeait la maison à l'époque du contrat;
5° Par l’arrivée du terme;
6° Par le consentement mutuel.
Ces deux derniers cas ne sont pas compris dans l’énumération donnée par l'article 15: ils sont de droit commun.
Une indemnité sera-t-elle due, quand une résiliation se produira par suite d’une des causes énumérées cidessus ?
Tout dépend des circonstances.
S1 l'indemnité payée au maître a été donnée, non seulement pour rémunérer les leçons à recevoir, mais aussi pour compenser les frais que devaient entrainer le logement et la nourriture de l’apprenti, les parents sont fondés, en cas de mort de l'apprenti, à réclamer l'argent qu'ils ont avancé pour la subsistance de leur enfant.
C'est aux tribunaux de juger, suivant les circonstances.
En cas de condamnation, la partie lésée par la rupture du contrat pourra réclamer des dommages-intérêts.
Dans les autres hypothèses soulevées par l’article 15, il semble qu'aucune indemnité ne soit due. Ce sont, en effet, des cas de force majeure auxquels ni l’un ni l’au-
tre des contractants ne peut rien.
Après avoir étudié les causes qui entrainent de plein
droit la résolution du contrat, la loi examine celles que peuvent faire valoir les parties devant les tribunaux, pour obtenir d'eux la rupture des engagements réciproques. Elles sont au nombre de six. Ce sont :
1° Le manquement des parties aux stipulations du contrat.
2° Les infractions graves ou habituelles aux prescriptions de la loi.
3° L'inconduite habituelle de la part, de l'apprenti.
4° Le changement de résidence du maître. La demande en résolution fondée sur ce motif ne sera recevable que dans les trois mois à compter du Jour où le maître a changé de résidence.
5° La condamnation du maitre ou de l’apprenti à un emprisonnement de plus d’un mois.
6° Le mariage de l'apprenti.
Enfin, le contrat pourrait encore être résolu, s1 le temps convenu, pour la durée de l'apprentissage, dépassait le maximum de la durée consacrée par les usages locaux.
Dans ce dernier cas, le juge pourrait, sans résoudre le
contrat, diminuer le temps qui y serait stipulé.
SÉCTIONAIT:
De la compétence
Le titre IT de la loi de 1851 examine devant quels tribunaux devront être portés les conflits qui pourraient
LA
s'élever à propos de l'apprentissage.
Le Conseil des Prud'hommes ou le juge de paix, dans les cantons qui ne ressortissent point à la juridiction d'un Conseil de Prud'hommes, sera compétent pour juger les demandes à fin d'exécution ou de résolution du contrat.
Il fixera, à défaut de stipulations expresses, les indemnités ou restitutions qui pourraient être dues dans ce cas.
Il recevra les plaintes des maîtres, dont les apprentis auraient été détournés par des concurrents.
Dans le premier et le deuxième cas, l’action devra être portée devant le Conseil des Prud'hommes ou le juge de paix du canton du maître; dans le dernier, elle sera portée devant le Conseil des Prud'hommes ou le juge paix du domicile des tiers.
Le tribunal de simple police est compétent pour juger des contraventions aux articles 4 (fixation à 21 ans de l’âge requis pour recevoir des apprentis); 5 (défense pour le célibataire ou le veuf de loger des jeunes filles mineures); 6 (incapacité provenant de condamnations) ; o (durée du travail, interdiction du travail le Dimanche); 10 (obligation de laisser à l'apprenti le temps nécessaire pour poursuivre ses études, s’il est mineur de 16 ans).
La récidive pourra entraîner contre le contrevenant, outre l'amende, un emprisonnement de un à cinq Jours.
Le maître qui embaucherait des apprentis, quoique
ayant subi une condamnation criminelle, ou susceptible
de faire suspecter sa moralité, serait, en cas de récidive, poursuivi devant les tribunaux correctionnels et passible d’une amende de 50 à 300 francs et d’un emprisonnement de quinze jours à trois mois.
Enfin, l’article 21 stipule que l’article 463 du Code pénal, relatif aux circonstances atténuantes, est appli-
cable aux faits prévus par la loi.
CHAPITREAT
La loi du 22 Février 1851 est la première qui ait été faite en Europe sur l'apprentissage. Plusieurs de ses dispositions ont vieilli, mais elle reste encore le code des rapports entre maître et apprenti.
Le but principal de ses auteurs était de protéger f’enfant qui, pour apprendre un métier, quitte sa famille, vient habiter la maison d’un patron et se placer sous l'autorité de ce dernier.
«Chaque atelier, dit le rapporteur, est une véritable » école où l'apprenti reçoit, non seulement l'éducation » professionnelle, mais, en grande partie, l'éducation » morale qui doit influer sur le reste de sa vie. La mai- » son du maître remplace pour lui celle du père de » famille. » D'où ces multiples dispositions qui ont pour but d'offrir aux parents des garanties sur la moralité du maître et d'empêcher l'emploi abusif qui pourrait être fait des forces de l'enfant.
Au moment où la loi a été promulgée, la majorité des apprentis habitaient chez leurs patrons. Il n'en est plus de même aujourd’hui.
Si les mœurs ont rendu, par suite, inutiles ou presque
ces dispositions de la loi, les principes généraux qu'elle énonce sont encore applicables. Les devoirs réciproques des maîtres et des apprentis sont dégagés d'une manière claire et précise. Il reste toujours vrai que le maitre doit enseigner à l'apprenti, progressivement et complètement, l’art, le métier ou la profession spéciale qui fait l'objet du contrat. Il ne reste pas moins vrai que l'apprenti doit à son maître fidélité, obéissance et respect.
D'où vient que cette loi, si bonne à tant de points de vue, n'ait pas reçu l'application large, étendue, qu'on était en droit d'en attendre ?
Quinze ans après sa promulgation, Jules Simon (1) constatait une décadence de l'apprentissage et le peu d'efficacité de la loi de 1851.
« On a recensé, disait-1l, en 1864, dans les ateliers de
Paris, 25.540 enfants au-dessous de 16 ans : savoir 10.659 garçons et 6.481 filles. Sur ce nombre, 5.788 enfants, dont un peu plus de 200 filles, sont employés comme ouvriers auxiliaires, c'est-à-dire qu'on achète leurs bras pour un salaire, sans leur donner, avec ce salaire, aucune instruction professionnelle. Ces enfants, devenus adultes, ne pourront donc utiliser que ce qui leur restera de force; ils n'y joindront aucune aptitude
acquise et se trouveront réduits à la condition de jour-
(1) L’ouvrier de 8 ans, Paris, 1867.
naliers et de manœuvres, la pire de toutes les conditions, aujourd'hui que la force mécanique tend à remplacer partout la force humaine.
» Sur les 10.752 apprentis des deux sexes qui travaillent dans les ateliers de Paris, 10.487 garçons et 4.732 filles sont engagés sans contrat. Il n’y a donc, en tout, que 3.674 garçons et 840 filles, soit 4.523 enfants sur un total de 25.540, qui aient profité de la loi de 1851. »
Jules Simon attribuait à plusieurs causes le peu d’application de Ia loi de 1851. D'après lui, la faculté de pouvoir employer des apprentis sans contrat écrit en était une des principales.
Il trouvait aussi que les conditions de moralité, exigées pour le maître, n'offraient pas aux parents de garanties suffisantes. Faisant un parallèle entre l’instituteur dont les leçons, toujours courtes, sont données presque en public, et le maître qui instruit l'enfant dans son atelier pendant des années, sans contrôle, avec des droits presqu'égaux à ceux du père de famille, il trouvait que la loi aurait dû se montrer plus sévère pour celui-ci que pour celui-là et exiger, à tout le moins, pour l’un et pour l’autre, les mêmes conditions de moralité.
Entn, il aurait voulu, pour éviter un emploi abusif de l’enfant, que la loi stipulât l'obligation, pour le maître, d’insérer au contrat, d’une manière précise, les points
sur lesquels devait porter l'apprentissage.
Depuis l’époque à laquelle Jules Simon écrivait, la crise n’a fait que s'étendre! L'apprentissage diminue et, dans ces dernières années, la crise est devenue aigüe.
Nous trouvons des documents à ce sujet, dans des enquêtes qui ont été menées par le Gouvernement, dans des rapports adressés périodiquement au Président de la République, dans des congrès qui ont pris pour ordre
du jour cette importante question.
Une enquête a été faite, en 1901, sur les conditions de l’apprentissage industriel en France : Elle avait été provoquée par un vœu du Conseil Supérieur du Travail, elle fut menée par les soins du Ministère du Commerce.
Cette enquête s’appliquait à toutes les industries. En 1904, le Conseil Supérieur du Travail enquêta sur deux industries spéciales : l’ameublement et l'imprimerie.
Dans cette même année, une enquête parlementaire fut décidée sur l’état de l’industrie textile et la condition des ouvriers tisseurs. Un questionnaire fut rédigé et l’une des questions portait sur la situation de l’apprentissage dans cette industrie
Une source de renseignements, non moins intéressants, se trouve dans les rapports adressés, tous les ans, au Président de la République par la Commission Supérieure du Travail sur l'application, pendant l’année précédente, de la loi du 2 Novembre 1802, qui règlemente
le travail des enfants, des filles mineures et des femmes.
Enfin, un Congrès national et général du Commerce,
de l’Industrie et du Travail, réuni en Avril 19c9, sous
la présidence de M. Georges Picot, a fait sur la crise de
l'apprentissage d'intéressantes observations.
« Je crois inutile, disait la circulaire ministérielle du » 10 Août 1901, envoyée à tous les groupements sus- » ceptibles de s'intéresser à la question, d’insister sur » l'intérêt évident de l'enquête sur les conditions de » l'apprentissage industriel. Tout le monde, en effet, » s'accorde à reconnaître que le renom et la prospérité » de nos industries dépendent, dans une très large me- » sure, de la valeur professionnelle des ouvriers. Ceux-ci, » d'autre part, sont directement intéressés aux garanties » d'emploi et de salaire, que leur assurent l’enseigne- » ment complet du métier et l'accroissement de leurs »connaissances techniques. »
Deux questionnaires étaient envoyés avec cette circulaire. Le questionnaire n° 1 s’appliquait à toutes les industries. Cette généralisation était nécessaire pour les envois faits aux Conseils des Prud'hommes et aux Chambres de Commerce. Il avait pour objet de faire connaître l'état général actuel de l’apprentissage dans toutes les régions; les compléments d'instruction professionnelle nécessaire; les difficultés que pouvait susciter l'exécution des contrats d'apprentissage régis par la loi de 1851; les réformes que pouvait comporter cette loi en raison des modifications survenues depuis 50 ans dans les conditions de l'industrie.
Le questionnaire n° 2 avait en vue une étude plus pré-
cise des professions où se concluent des contrats d’ap-
prentissage.
Quels furent les résultats de l’enquête ?
Ils ont été résumés, d’une façon claire et précise, dans. le rapport de M. Briat à la Commission supérieure du Travail. (1)
I. Les deux tiers des avis exprimés constatent qu'il y a décroissance de l'instruction professionnelle des ouvriers. |
2. Dans 110 professions, on forme encore des apprentis; dans 17, on n’en forme plus et pour 92 autres professions, les avis sont contradictoires. Cette contradiction s'explique par ce fait que dans telle profession, on forme encore des apprentis dans une région, tandis qu'on n’en forme plus dans une autre.
3: La durée de l'apprentissage est très variable. Sur 1283 réponses, 23 déclarent que, dans leur profession, la durée varie entre 10 jours et 6 mois; pour 105 réponses, la durée est de un à deux ans; pour 504 réponses, la durée est de deux à trois ans; pour 558, de trois à quatre ans; pour 45, de quatre à cinq ans, et pour 22 réponses, la durée est de cinq ans.
Le cinquième des Chambres de Commerce et
des Syndicats Patronaux reconnaissent que l'apprenti
(1) Conseil supérieur du Travail. Session 1902. Apprentissage. Rapport de M. Briat. Paris, 1902.
n'est pas employé à des travaux utiles; près des 3/4 des syndicats ouvriers constatent le même fat.
5. Le nombre des apprentis varie beaucoup suivant les professions. Pour 537 réponses, il y a un apprenti pour dix ouvriers au moins; pour 284, deux apprentis sur dix ouvriers; pour 114, trois apprentis; pour 88, quatre où cinq apprentis sur dix ouvriers.
6. Dans les professions qui ne forment plus d’apprentis, les ouvriers se recrutent parmi les auxiliaires, c’est-àdire parmi ceux qui ont été embauchés comme aides.
7. La suppression de l'apprentissage, dans un certain nombre d'industries, leur a été défavorable et a amené leur décadence. Cette opinion est exprimée à l’unanimité, moins 6 institutions.
8. Sur 1283 avis émanant de 150 professions différentes, les neuf dixièmes constatent que, dans leurs professions, le contrat d'apprentissage est purement verbal. Donc, le contrat écrit n'est en usage que dans un petit
nombre de professions, soit ‘une quinzaine environ. (1)
L'enquête sur l'apprentissage dans l'imprimerie et dans l’ameublement a donné des résultats moins négatifs. Il ne faut pas oublier que ces deux industries sont plus difficiles et requièrent, de la part des ouvriers qu'elles emploient, une capacité plus grande.
567 imprimeurs, soit 74 %, ont reconnu qu'il existait,
{1) Rapport de M. Briat, p. VII.
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dans leur maison, un contrat pour chaque apprenti. Le contrat écrit d'apprentissage est, toutefois, extrêmement rare; sur 450 imprimeurs qui ont spécifié la forme du contrat, 41 seulement ont déclaré qu'il était écrit. La durée de l’apprentissage est assez variable; le plus souvent, elle est de 3 ans. On trouve assez fréquemment des durées descendant jusqu'à 2 ans ou s’élevant Jjusqu'à 5 ans. Au-delà de ces limites, il n’y a que des cas exceptionnels.
Parmi les compositeurs typographes, on compte un apprenti par cinq ouvriers; cette proportion s’abaisse de 1 pour 7 dans la Seine; elle est de 1 pour 5 dans les grandes villes ; elle s'élève à 1 pour 3 dans les localités de moins de 5.000 habitants.
En ce qui concerne les ateliers de lithographie, la proportion est à peine de 1 apprenti pour 10 ouvriers dans le département de la Seine; en province, où les petites maisons sont plus nombreuses, on compte 1 apprenti pour 4 ouvriers. D'une manière générale, moins les établissements occupent d'ouvriers, plus la preportion des apprentis, par rapport aux ouvriers, est élevée.
D'après les trois quarts des imprimeurs, le contrat d'apprentissage serait généralement exécuté jusqu’au bout. Toutefois, dans le département de la Seine, tes avis se partagent par moitié, de sorte que les contrats d'apprentissage sembleraient moins fidèlement exécutés à Paris qu'en province.
Dans l’ameublement, le contrat est moins fréquent
204 patrons sur 680, soit 43 %, ont signalé l'existence d’un contrat d'apprentissage. Dans le département de Ja Seine, cette proportion s'élève à 44 pour 100. Sur ces patrons, 265, soit go %, ont déclaré avoir un contrat verbal; 20, dont 10 dans le département de la Seint, ont déclaré avoir un contrat écrit.
Si l’on considère les apprentis, on constate l'existence d'un contrat d'apprentissage écrit ou verbal pour 693 apprentis sur 026 atteints par l'enquête, soit 75 % (82 % dans le département de la Seine), Ce contrat était d’ailleurs verbal dans 80 % des cas (05 % dans le département de la Seine). En 1847-1848, un peu plus de 87 % des apprentis étaient liés à leur patron par un contrat qui était verbal dans 77 % des cas. La diminution du nombre des contrats d'apprentissage semble donc avoir porté principalement sur le contrat écrit.
97 % des apprentis ne sont m logés, ni nourris. Dans l'enquête de 1847-1848, cette proportion n'était que de 44 %!
La durée de l'apprentissage la plus fréquemment mentionnée est de trois ans; une durée de moins d’un an l’est exceptionnellement dans la Seine; on indique le plus souvent des durées comprises entre trois et cinq ans.
Parmi les ébénistes, on compte un apprenti pour 10 ouvriers; chez les sculpteurs mouluriers, la proportion est d'un apprenti pour 7 ouvriers; chez les tapissiers, un
apprenti pour O ouvriers; dans les autres professions, un
apprenti pour 13 ouvriers. Dans l’ensemble, la proportion est de 10,9 %.
On peut constater dans l’ameublement le même fait que dans l'imprimerie : moins l'établissement est important, plus grand est le nombre d’apprentis par rapport
aux ouvriers.
Un peu moins de la moitié des chefs d’établisse-
ments signalent que le contrat est généralement exécuté jusqu'à la fin de l'apprentissage. Parmi ceux qui ont exprimé un avis contraire, 6o % ont estimé qu'il était
cependant exécuté par au moins la moitié des apprentis.
Les réponses aux questionnaires de l'enquête parlementaire sur l’industrie textile de 1004 constatent une décadence de l'apprentissage.
Si, dans cette industrie, l'apprentissage, tel qu'il est crganisé par la loi de 1851, n'existe pas à proprement parler, 1l n'en est pas moins nécessaire, surtout dans les. industries de luxe. C'est le cas, par exemple, des industries de la dentelle, de la broderie, du tulle et de la solerle.
Or, ces industries, d’après le rapport de l’Union des Syndicats patronaux des Industries textiles, subissent
à l'heure actuelle une véritable crise. (1)
(1) Procès-verbaux de la Commission chargée de procéder à: une enquête sur l’état de l’industrie textile et la condition des ouvriers tisseurs. Ch. des Députés. Sess. 1904. N° 1022. 1° vol.
L'apprentissage, dit la Chambre de Commerce de Roubaix, se fait difficilement. (1)
Dans la filature de lin, d’après la Chambre de Commerce de Lille, les patrons qui, cependant, en ont grand besoin ont de la peine à recruter des apprentis. (2)
On ne forme plus d’apprentis déclarent les fabricants de tapis de Tourcoing. (3) Ce fait est confirmé
par le Juge de Paix de la même ville. (4)
La Chambre Syndicale de la fabrique Lyonnaise dit que l'apprentissage se fait de plus en plus rare chez les ouvriers travaillant les étoffes riches sur les métiers à bras. Cette pénurie d’ouvriers sera un danger pour la fabrique de-Lyon, et on se préoccupe de cette éventualité. (5)
I] ne se fait plus guère d’apprentis que dans les familles des tisseurs et leur nombre diminue de jour en jour, selon la Chambre de (Commerce de Saint- Etienne (6). Et le Conseil des Prud'hommes de cette ville confirme le fait dans ces termes : «En dehors des fils et filles de chefs d'ateliers et d'ouvriers compagnons, il ne se fait plus, depuis quelques années que très peu
d'apprentis.. Cette diffculté de recrutement du person-
hide 2 VO pe:
{2} Ibid. p. 250.
{3) Ibid. p. 426.
(4) Ibid. p. 410.
{s) 3° vol., p. 43.
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nel ouvrier constitue un très sérieux danger pour la fabrique des tissus de Saint-Etienne. »
Cette situation ne préoccupe pas moins la Chambre Syndicale des Travailleurs de l'Industrie Textile et celle des Chefs d'ateliers tisseurs, qui y voient, comme conséquence probable, la disparition prochaine de l’industrie rubannière (1).
Le Conseil des Prud'hommes de Rouen et la Chambre de Commerce d’Elbeuf constatent une diminution du nombre des apprentis. (2)
D’après l’Inspecteur du Travail d'Epinal, l’apprentissage disparaît dans l'industrie dentellière de Mirecourt. L'apprentissage professionnel de l’industrie de la broderie à la main est en décroissance à Fontenoy-le- Château (3).
La Chambre de Commerce de Reims constate la disparition progressive des apprentis dans l'industrie textile. (4)
Décadence également de l'apprentissage dans les
fabriques de tulles et de dentelles, à Caudry.
Cette décadence est constatée par la Commission Supérieure du Travail, dans les rapports qu’elle adresse
annuellement au Président de la République. La diminu-
(Wide ol (2) Ibid. 4° vol., passim.
(3) Ibid. pp. 314-315.
(4) Ibid, p. 502.
tion du nombre des jeunes ouvriers croît avec rapidité, surtout dans la moyenne et la petite industrie, celle dans laquelle il semble pourtant que l'apprentissage soit particulièrement nécessaire. Là où s'exerce le contrôle des inspecteurs, on emploie de moins en moins les ouvriers mineurs de 18 ans. Dans certaines industries qui les employaient encore, on les congédie et on les remplace par des hommes faits. De jeunes apprentis, devenus adultes, r'ont pas été remplacés par d’autres apprentis, (1) Il en résulte que la capacité diminue et.que l’ouvrier qui est à mème de pouvoir rendre des services, parce qu'il est compétent, se fait de plus en plus rare.
Leurs intérêts immédiats les incitant à exclure les apprentis, dit le rapport de l'inspecteur divisionnaire de Paris (2), les patrons ne reculent pas devant cette mesure, tout en en prévoyant les effets. Pour ne citer qu'une industrie, toutes nos grandes maisons d’emballage ont été dans la nécessité de renvoyer les enfants. Or, si la fabrication des caisses s'apprend facilement, il r'en est pas de même de l'emballage proprement dit, qui nécessite un apprentissage assez long, surtout lorsqu'il s’agit d'objets d’art ou d'objets fragiles, devant courir les risques d’un long voyage sur terre et sur mer.
D'après l'inspecteur divisionnaire de Dijon, les petits
ateliers de mécanique, de bourrellerie, de maréchalerie et
(1) Rapport de 1005 (2) Rapport de 1906. J. O. annexes p. (658).
charronnerie, serrurerie, etc... qui étaient considérés comme de véritables pépinières d’apprentis, n'en forment plus et excluent les enfants. Les inspecteurs sont unanimes à signaler cet état de choses, qui ne tend rien moins qu'à Ja faillite de l'apprentissage (1).
Les petits patrons, dans la circonscription de l'inspecteur divisionnaire de Nancy, les petits patrons serruriers, mécaniciens, menuisiers, ont à peu près cessé de faire des apprentis.
L'inspecteur divisionnaire de Nantes note que l'atelier d'entretien du service des Ponts et Chaussées, à Saint- Nazaire, qui occupait normalement 4 à 5 apprentis, les
a congédiés (2).
Enfin, la crise de l’apprentissage a été constatée par le Congrès National du Commerce et de l'Industrie, qui s'est réuni à Paris en Avril 1000.
En 1gO7, un congrès national mixte du bâtiment et des industries qui s’y rattachent, avait été organisé à Paris par le Parti du Travail, Union des Syndicats ouvriers indépendants. Une commission permanente, mixte également, issue de ce congrès, fut saisie, en 1908, de différents rapports concernant la crise de l’apprentissage. La Commission décida la réunion d’un congrès, et
elle envoya, à tous les groupements syndicaux, un
(bide np 660:
{2) Rapport de 1907, passim.
questionnaire ayant pour but une consultation nationale de tous les intéressés à ce grave problème.
Une des questions portait sur l’état actuel de l'apprentissage. La plupart des réponses en constatent la diminution : qu’il s'agisse de l'ébénisterie, de l’armurerie, du tissage, de la métallurgie, de la peinture, vitrerie, serrurerie, menuiserie, etc patrons et ouvriers déplorent la crise. Là, on ne forme plus d’apprentis, ici ils sont trop spécialisés et n’apprennent à faire qu’un seul objet.
L'Union amicale des peintres en bâtiment de Paris s'en plaint particulièrement. Les ouvriers ne savent plus le secret pour faire les teintes; 1ls oublient jusqu'au nom des couleurs. Les uns sont spécialisés pour les plafonds, les autres, pour autre chose. Mais aucun apprenti n'apprend les règles générales du métier, qui font le
bon ouvrier.
Certains chefs d'ateliers sont réduits à ne plus embaucher d'ouvriers français, parce qu'ils sont insuffisamment formés, et recrutent leur personnel parmi les belges
ou les allemands.
L’Etranger, dit le rapport de la Fédération des Industriels et des Commerçants français, nous envoie de nombreux ouvriers instruits et capables et nous sommes obligés, à regret, de les prendre, au détriment de nos nationaux, afin de ne pas rester inférieurs à la production étrangère.
Certains armuriers ne font plus d’apprentis : lorsqu'ils
ont besoin d'ouvriers, ils s'adressent à la Belgique (1). L'on ne fait presque plus d’apprentis aujourd'hui, c'après le Syndicat des Entrepreneurs du Bâtiment et des professions annexes du département de Meurthe-et- Moselle, « usages et conditions abandonnés; à l'avenir, pénurie ou manque total de jeunes ouvriers capables! » Et dans un rapport présenté par la Société pour le développement de l'apprentissage, son Président, M. Pradillon, s'exprime ainsi: «S'il est vrai quil _existe encore des ateliers patronaux où les apprentis apprennent à travailler, il n’est que trop réel que l’apprenti perd son temps dans la plupart des ateliers. »
Quelle conclusion tirer de toutes ces enquêtes ?
C'est qu'il y a décadence de l'instruction professionnelle de l’ouvrier français; c'est que cette décadence peut entraîner la ruine de beaucoup d'industries.
À quoi tient donc cette crise de l'apprentissage? C’est ce que nous allons examiner maintenant dans notre
seconde partie.
(1) Lettre du Président de la Chambre Syndicale de l’Industiie et du Commerce des armes, munitions et articles de chasse, 10, rue Blanche, Paris, du 14 nov. 1008.
Cf. Rapport de M. Astier, député, J. O. Doc. Parl. 1906. Sess. ord., n° 3084, p. 254. La plus grande maison d’expédition parisienne fait faire tous ses travaux délicats à Leipzig, prétendant ne pas trouver en France les ouvriers nécessaires.
CAP IE RER
Les faits d'ordre économique
Pour bien comprendre la crise de l'apprentissage, 1l faut étudier particulièrement une industrie dont les conditions de vie se sont modifiées depuis un siècle. Des résultats de cette étude, l'observateur pourra déduire, au point de vue spécial qui nous occupe, un ensemble
de faits qu'il retrouvera presque certainement ailleurs.
Ti pourra établir ainsi un système. Et s'il vérifie ses observations primitives dans des industries similaires, 1l
pourra conclure à la vérité de sa théorie.
Examinons donc une industrie particulière, celle de la laine, par exemple; et voyons quelle conclusion nous pourrons tirer de l’ensemble des observations qu’elles nous offrira.
On sait que la laine vient en grande partie des pays d'outre-mer et, notamment, de la République-Argentine et de l'Australie. Ces pays vastes, aux plaines étendues, remplissent mieux que tous autres, les conditions nécessaires à l'élevage des moutons. On arrive à multiplier le nombre de têtes et beaucoup seraient étonnés d'apprendre que le recensement des moutons en Australie, a donné, l’année dernière, 110000.000 de têtes. La laine est coupée à dos du mouton et expédiée, de l’intérieur, vers les villes de la côte, où elle est mise en vente. Tout l'art de l'acheteur consiste à estimer, d’après la vue de la laine brute, le rendement qu’elle donnera en laine lavée et en laine peignée. Les acheteurs européens, qui tous les ans, vont dans ces pays, doivent faire un apprentissage long et difficile. Ce n’est qu'une longue pratique qui pourra leur donner cette facilité d'estimation, qui permet de juger du rendement, à un pour cent près, par la simple inspection du lot.
La laine achetée est expédiée par bateau en France; auparavant elle a été emballée dans des sacs en toiles
de jute et les balles ainsi formées ont été comprimées à
l'aide d’un cercle de fer, pour qu'elles occupent moins de olace à bord.
La laine arrive à Dunkerque : elle est expédiée, par chemins de fer ou quelquefois par bélandres, dans les peignages de Roubaix, Tourcoing et Reims. La première manutention du Peignage est le triage. Il consiste à ouvrir les balles, à classer la laine suivant sa finesse, suivant la longueur de la mèche, suivant son toucher. Ce travail requiert une habileté professionnelle spéciale; l'apprentissage du métier de trieur est long et difficile. Pour reconnaître une qualité d’une autre, il faut une grande expérience qui ne s’acquiert que par un long travail. La laine diffère de qualité suivant la place qu'elle occupe sur le corps du mouton. Ainsi, la laine coupée sur le dos n’est pas la même que celle coupée sur le ventre, ou coupée sur la tête, le cou ou les pattes; la laine d'un agneau n’est pas la même que celle d’une brebis; enfin, la question de provenance est aussi importante : suivant la nourriture et le climat, la laine est plus fine ou plus rude. Il importe donc que l'apprenti trieur se rende compte de ces différences pour classer la laine.
La laine triée est lavée. Elle est, en effe!, sale, chargée de suint et d’impuretés de toutes sortes. On la fait donc passer successivement dans plusieurs bains savonneux qu’agitent continuellement de grandes fourches mues mécaniquement. La laine lavée est aspirée dans de grands tuyaux qui la conduisent au séchoir. Du séchoir, des
brouetteurs de laine la transportent à la carde.
Le lavage a bien débarrassé la laine de son suint et de la terre qu'elle contenait, mais 1l y reste des chardons et de la bourre. Les cardes ont pour mission d'enlever ces produits et de transformer la laine en rubans. Toutes ces opérations se font mécaniquement.
La laine cardée est transportée aux peigneuses qui enlèvent la blousse : c’est cette partie de la laine trop courte pour pouvoir être filée et qu'arrêtent les peignes au passage du ruban.
La laine peignée est expédiée à la filature. Là, on lui fait subir une préparation, qui a pour but de diviser le ruban de peigné en plusieurs rubans de moindre grosseur. Cette laine préparée passe dans les métiers renvideurs ou continus qui la transforment en fils. Souvent la laine est retordue : on joint deux bouts ensemble pour donner au fil plus de solidité ou pour lui donner un dessin qui se reproduira dans le tissu.
Les cannettes ou les bobines sont mises en caisses et expédiées au fabricant. Le tissage comprend plusieurs opérations successives dont les principales sont le bobinage, l’ourdissage, le pliage et montage de la chaîne, le parage, la préparation de la trame, le remettage, le montage du métier ou son armure.
Le tissu est prêt; souvent, on le teint. Les opérations de teinture sont multiples. Le tissu est vendu à un négociant en gros, qui le vend lui-même à un nésociant en demi-gros ou en détail. Enfin, le tailleur ou la couturière
a la pièce : on en fait une robe ou un habit Et cette
dernière manutention comporte encore l'emploi de coupeurs, de tailleurs qui se serviront de machines à coudre. La livraison au domicile du client se fera soit à bicyclette, soit même en automobile.
On peut estimer qu'un vêtement, avant d'être porté, a passé, à différents états, dans des milliers de mains différentes, qui, toutes, ont concouru, plus ou moins directcment, à sa confection.
Comparons, à cet exposé, l'industrie des tissus de laine, 1l y a une centaine d’années.
On ne pensait guère alors à chercher la matière première hors d Europe. Les plus belles laines venaient d'Allemagne et surtout d'Espagne. Lorsque Louis XVI obtint de ce dernier pays les moutons mérinos, qui devaient servir à fonder le fameux troupeau de Rambouillet, 1l pensait que cette race atteindrait un développement assez grand pour satisfaire aux besoins de la consommation française.
Les industriels d'alors s’approvisionnaient dans les foires qui se tenaient périodiquement, et où les éleveurs venaient écouler leurs laines. Ils faisaient filer à façon et l’on filait alors à la quenouille et au rouet. Il n'était pas rare de voir des femmes et des filles ce tonne maison filer la laine qui devait servir à l'étoffe dont leurs vêtements seraient faits. Le peignage était peu pratiqué : il se faisait à la main, à l’aide de peignes d’une forme spéciale.
C'est vers cette époque que lacquart inventa son mé-
tier. L'on sait que le principal argument, mis en avant par les tisserands, qui voulaient briser la nouvelle machine, est qu'elle allait supprimer l'emploi d'un grand nombre de bras et qu'aucun apprentissage ne serait
. . A L4 ts plus désormais nécessaire pour connaître le métier. -
Les conditions de l’industrie ont changé aujourd’hui, la mécanique a fait d'énormes progrès. La division du travail, qui s’est de plus en plus généralisée, a entrainé l'ouvrier à une spécialisation de son activité de plus en plus grande. Les petits métiers tendent à disparaître et
à faire place à la grande industrie (1).
Le machinisme s’est développé sous l'influence sur-
tout de la concurrence. Pour arriver à produire plus vite
(1) Une des causes principales du développement de ‘la grande industrie est le développement qu'ont pris, au siècle dernier, les moyens de transports. L’exposé que nous avons fait de l’industrie lainière montre combien la facilité et la rapidité des moyens de transports ont aidé aux progrès de cette industrie.
Sur un chiffre total de 5.642.311 ouvriers, employés dans l’industrie en 1901, 320.243 étaient employés par l'industrie des transports : chemins &e fer, tramways et navigation maritime, soit environ 6 % ! La plupart des emplois que donne l’industrie des transports n’exige pas d’apprentissage. Ils requièrent une force musculaire grande (transport des marchandises), ou une bonne instruction élémentaire (collecteur de billet ou contrôleur). M. Gide, dans son « Traité d'Economie Politique » (1902) dit:que 8o % des chevaux-vapeur employés dans le monde sont employés par l’industrie des transports.
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et à meilleur marché que leurs concurrents, les industriels ont étudié les moyens de remplacer l'homme par la machine. C'est la tendance de notre époque, c'est le but qu'ont atteint ces prodigieuses inventions qui cnt rendu l'industrie si prospère.
Quel est le sort de l’ouvrier devant ce progrès? Son habileté professionnelle, ses aptitudes ne lui servent plus de rien. La machine remplace ses mains; elle fait un travail plus régulier, plus précis et plus grand que l'ouvrier le plus adroit et le plus actif. Les machines ne sont pas difficiles à conduire: en quelques jours, l'ouvrier le moins intelligent est initié. Tout son travail consiste à surveiller, à graisser de temps en teinps les organes du métier et à recevoir les produits terminés. Souvent, 1l peut conduire plusieurs machines à la fois.
Il en est ainsi, par exemple, dans l'industrie de la laine, que nous avons prise comme base de notre étude. Au peignage, l’ouvrier surveille deux ou trois machines; le travail s’accomplit presque seul. Le ruban de laine, une fois introduit dans la peigneuse, est conduit successivement à travers plusieurs peignes, qui en extraient la blousse sans que l’ouvrier ait à intervenir.
Au tissage, les progrès sont plus rands encore. Longtemps, le tisserand n’a pu conduire qu'un métier; il était nécessaire qu'il remplace dans la navette la cannette épuisée. Aujourd’hui, le métier à tisser américain s’en charge. Il enfile la trame nouvelle dans l'œil
de la navette et il effectue ces opérations sans ralentir sa
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inarche, sans s'arrêter, aussi longtemps qu'il est approvisionné et qu'un défaut ne met pas en action le casse trame, ni le casse chaîne. Un ouvrier suffit à la szrveillance de 16 métiers semblables (1).
La machine n’a pas eu seulement pour effet d'exiger moins de capacités pour l'exercice d’un métier, elle a encore accentué la division du travail. Depuis longtemps déjà, on a reconnu la nécessité de s'adresser à un grand nombre de bras, pour obtenir un travail rapide et mieux fait. Adam Smith, dans une page restée célèbre, décrit les opérations successives que nécessite la fabrication d’une aiguille et le nombre de mains qu’elle exige. La machine a supprimé ces opérations, et un seul ouvrier suffit maintenant à conduire le métier qui fabrique les aiguilles. Mais cette suppression n’est qu'apparente, la division du travail est encore poussée plus loin aujourd'hui qu'autrefois, malgré les progrès du machinisme (2). Qu'on prenne, pour s'en rendre compte, la liste des ouvriers d’un peignage de laines et qu’on la compare
à celle des professions de l’industrie du peignage d'au-
(1) Devant les modifications rapides c'es industries, les perfectionnements sans cesse apportés aux méthodes de travail, l’ouvrier hésite devant un travail long et dispendieux de 5 ou 6 années qui peut le conduire à un chômage. Pour beaucoup d'industries, l’apprentissage a été un capital perdu, l’ouvrier bien en possession de son métier s'étant trouvé parfois devant un métier disparu.
(2) La raison de ce phénomène se trouve dans l'intensité et l'augmentation énorme de la production.
trefois. Là où n'existait qu'un ouvrier, il y en dix maintenant qui, chacun, ont une fonction déterminée, qui chacun sont spécialisés à la surveillance d’une machine particulière. On relève, dans l'industrie du peignage, jusqu’à près de quarante professions différentes ! Mais aucune de ces professions — sauf celle de trieur et de peigreron — n'exige d'apprentissage. Attaché au service du lavage, par exemple, l’ouvrier aura la surveillance de deux ou trois bacs et, du matin au soir, il veillera à sa machine; il n'aura pas à s’enquérir d'autre chose.
L'invention des métiers renvideurs a suscité la création d’une profession nouvelle à côté de celle de fleur, celle d’ouvrier rattacheur, dont la fonction est de rattacher les fils qui se brisent pendant la course du métier.
On pourrait multiplier les exemples. Un fait se dégage, c'est que l’ouvrier, se spécialisant de plus en plus, par suite des nécessités de l’industrie, dans un emploi simple
et facile, n’a plus besoin de capacité particulière.
La masse ouvrière tend, à se diviser en deux sections : d'une part, les manœuvres, spécialisés dans la surveillance d’une machine et dont la profession n'exige aucune capacité particulière; d'autre part, les ouvrieïs qui ont à connaître ces machines, leur fonctionnement et les moyens de remédier aux accidents qui peuvent en provoquer l'arrêt. Pour ceux-ci, l'apprentissage reste nécessaire.
Il reste encore nécessaire pour cette nombreuse classe
d'ouvriers qui sont occupés aux travaux qui nécessite une manifestation d'intelligence ou du discernement et que la machine ne pourra jamais remplacer. Dans l'industrie de la laine, c'est le cas par exemple des ouvriers trieurs. La machine ne pourra jamais classer la laine suivant sa finesse et son toucher.
Mais là où une capacité spéciale est exigée, les conditions du travail ne sont pas toujours favorables à l'apprentissage. La petite industrie tend à disparaître et à être remplacée par la grande (1).
Autrefois, les industries à façon étaient nombreuses il y en a de moins en moins aujourd'hui. L’industriel restait industriel : tous les jours en contact avec son personnel, 1l veillait lui-même à la formation des apprents, 1l les intruisait lui-même et se tenait au courant de
leurs progrès.
(1) Ce mouvement, qui s'était fort accusé à la fin du siècle dernier, semble actueliement subir un ralentissement. Une enquête faite récerument à Toulouse, a montré que, dans les petits métirs, le nombre des patrons avait augmenté d’une façon considérable dans ces dix dernières années. Nous étions 120, il y a dix ans, dit la corporation des boulangers; à ne tenir compte que de l’augmentation ce la population, nous devrions être 120 ou 130. Or, nous sommes plus de 200.
Nous étions, il y a dix ans, 20 peintres en bâtiment à Toulouse. Ces vieilles maisons se sont maintenues: o ou 10 autres sont venues s’y joindre. (Article ce M. Henry Joly dans le « Journal des lébats » du 8 octobre 1c09). Une ligue de la petite propriété est constitué récemment, Elle à entrepris une enquête à ce sujet, mais les résultats n’en ont pas éncore été publiés.
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Aujourd'hui, l'industriel est presque toujours en même temps un commerçant : 1l achète la matière première et vend ses produits manufacturés. Absorbé par les exigences commerciales de son métier, il n’a plus affaire qu'à son directeur qui, lui-même, s'en rapporte aux chefs d'atelier ou aux contremaîtres. L’apprenti qui entre dans une grande usine ne peut connaître son métier, qu'à la condition de tomber sur un ouvrier bienveillant. S'il n'est pas assez heureux pour avoir comme maître un tel ouvrier, 1l court grand risque de ne rien apprendre.
Néanmoins, certaines industries s'opposent, par leur objet, à un développement trop considérable, c'est le cas de celles qui s'occupent des travaux d'art. La machine ne peut suppléer à l’homme; des ouvriers compétents sont nécessaires. L'on ne peut connaître le métier sans apprentissage.
Cependant, là aussi, une crise s’est produite, indépendante du progrès de l’industrie. Quelles en sont les
causes? C'est l'objet du chapitre II:
es
CHA PERRE ER
Les faits d'ordre social
Les mœurs de notre époque ne sont pas favorables à l'apprentissage. Les habitudes des patrons, les exigences des parents de l'apprenti et la conduite de l'enfant
nuisent à son développement.
Certains ouvriers et certains groupements ouvriers sont hostiles à l'apprentissage. Enfin, la multiplication des lois protectrices de l'enfant n'est pas la moindre
cause de la crise.
« Le sentiment du devoir, dit M. Hubert Valleroux (1), est fort diminué, on pourrait presque dire qu'il est éteint en trop de lieux, parmi les classes laborieuses. Ni le patron qui engage les apprentis n'entend son devoir de patron, n1 souvent les parents des apprentis ne savent remplir leur devoir de chefs de famille. »
Le patron voit dans l'embauchage des apprentis un
moyen de se procurer de la main-d'œuvre à bon compte.
(1) Dictionnaire d'Economie Politique de Léon Say et Chailley. V° Apprentissage.
Tant que durera l’apprentissage la main-d'œuvre ne lui coûtera rien. Il pourra ainsi diminuer ses frais généraux,
réduire son prix de revient et lutter plus efficacement contre la concurrence de ses voisins plus consciencieux.
Aussi embauchera-t-1l un grand nombre d’apprentis (1); 11 les occupera comme manœuvres; 1l leur fera faire une besogne d'hommes de peine. |
L'enfant se voit imposer des courses nombreuses. Tant qu'élles ne lui demandent pas plus de deux heures par jour, elles ne peuvent que lui être favorables, car elles lui assurent un certain exercice. Mais ce cas est exceptionnel et c’est souvent cinq ou six heures de courses qui lui sont imposées.
L'apprenti est appelé à faire les corvées de ménage, il devient un petit domestique, va aux provisions, nettoie l'atelier, ou bien on l’emploie continuellement à la même besogne; on le met à même d'accomplir un travail facile et fragmentaire, mais rémunérateur pour le patron (2).
C'est ce qu'on appelle la spécialisation de l'apprenti. Ce sont les minervistes, chez les imprimeurs, c’est-à-dire, les enfants chargés d’actionner la presse au pied, qui pédalent du matin au soir, sans arrêt, pour entasser le
plus grand nombre possible d'exemplaires d'un même
(1) Il n’est pas rare ce trouver, dans certains ateliers, huit ou neuf apprentis pour un ouvrier.
(2) Voir le rapport de M. Astier J. O., Doc. Parl. Chambre, annexe n° 3084, P. 242.
tirage et qui, pendant toute la durée de leur apprentissage, une fois qu'ils sont en mesure de le faire, n'apprensent plus autre chose. C’est le cas d’apprentis mécaniciens, qui, après un an d'apprentissage, sont toujours employés à percer le même trou au bout de la même tige. C'est encore ke ca de cet apprenti bijoutier qui, pendant
trois ans, ne fit que façonner des têtes de boutons.
Ces points sont confirmés par l'enquête du Conseil Supérieur du Travail. Le cinquième des Chambres de Commerce et 30 % des syndicats patronaux reconnaissent que l'apprenti n'est pas employé à des besognes utiles. Près des trois quarts des syndicats ouvriers constatent le même fait.
Les patrons ont une excuse dans les exigences des parents et dans la conduite des enfants. Obligés de payer un salaire aux apprentis, ils veulent en avoir la compensation et ils tâchent de tirer de cette main-d'œuvre le
maximum de profit.
La plupart des parents exigent, en effet, et dès le premier Jour, une rémunération. La triste condition dans laquelle ils se trouvent les y pousse le plus souvent: ils cherchent à occuper leurs enfants à des travaux qui ne demandent aucune préparation, mais qui sont aussitôt
rémunérés.
Voici, dit M. Gréard, dans un mémoire adressé au Préfet de la Seine en 1872, voici un jeune garçon qui
aura bientôt treize ans. Il est incapable de prendre ui-
même un parti et ses parents sont, généralement, plus incapables d'éclairer son choix. On :e décide néanmoins car il le faut pour vivre; mais quel motif détermine cette décision ?
Une offre banale, l’appât d’un gain immédiat, des relations de voisinage, l'exemple d’un camarade de classe, des goûts mal définis, superficiels, etc, tout, excepté le plus souvent les considérations sérieuses de position, d'instruction suffisante, d'aptitude réelle et de
santé dont dépend l'avenir de l'enfant.
Les parents voient dans l'apprentissage, s'il entraîne pour leur fils ou leur fille le départ de la maison paternelle, une bouche de moins à nourrir. Ils ne s'inquiètent
pas autrement de la science ou de la moralité du patron.
91 l'enfant doit continuer à vivre chez eux, ils veulent y trouver un moyen de ne plus manquer du nécessaire ou d'augmenter leur bien-être. Dès que cesse le temps de l’école, 1ls désirent que leur enfant apporte à la famille
son contingent de salaire.
Quelques semaines d'apprentissage suffisent aujourd'hui pour pouvoir conduire les machines qui, presque partout, ont remplacé le travail manuel. Les parents préfèrent, bien souvent, pour leurs enfants, un salaire immédiat, même médiocre ou infime, à la problématique haute paye dont, plus tard, ils ne toucheraient, pensentils, la moindre parcelle. Et ces jeunes gens deviennent
dès lors et pour toute leur vie, d'autres machines plus
compliquées, mais moins souples et moins maniables que celles qu'ils conduisent (1).
A côté de cette tendance, il faut noter celle des parents dont les enfants ont fait de bonnes études primaires. Ils croient vite que leurs fils ou leurs filles sont d'une intelligence supérieure. Leur ambition est de faire d'eux des employés ou des fonctionnaires. Ils les écartent de l'atelier, car ils trouvent le travail manuel dégradant. Ils ne savent pas qu'ils risquent d’en faire des déclassés et des malheureux. Ils ignorent l'encombrement qui existe dans toutes les places. Pour un empio1-libre, il y a vingt demandes et ce n’est pas toujours le plus méritant qui l'emporte!
Ainsi, le discrédit jeté sur le travail manuel écarte de plus en plus les enfants intelligents de ces professions d'artisans, plus rémunératrices pourtant et qui les ren-
draient nlus heureux.
On trouve aussi une des causes de la crise de l’appientissage dans la conduite des enfants. Bon nombre de jeunes gens préfèrent à l'atelier et au travail pénible qu'il entraîne, les petits métiers de la rue, ou bien les emplois de garçon de magasin ou de groom d'hôtel. La belle livrée qu'ils devront porter, les courses à bicy-
clette sont un puissant appat. Bouger! ne pas rester du
(1) Rapport à ia Chambre de Commerce de Lyon, 18 juin 1008, sur le projet de loi relatif à l’enseignement technique, par M. Isaac, Président.
matin au soir à la même place, quelle tentation! Ils y Succombent. Au reste, s'ils entrent dans un atelier, ils consentiront difficilement à y rester un long temps: ii
leur faudra du changement et ils quitteront facilement leur patron.
Les jeunes gens n’ont plus le même esprit de dicipline qu’autrefois. Ils montrent beaucoup d'indépendance et n'acceptent que difficilement les remontrances de celui qui les instruit. Ils n'ont pas la soumission et le respect qu'avaient leurs aînés pour le maître ou les ouvriers. Aussi sont-plus difficiles à conduire et l'on éprouve, de la part des ouvriers, une certaine résistance.
L’ouvrier est devenu plus égoïste; il ne voit souvent dans l’apprenti qu'un futur concurrent. Cet enfant vif, aux yeux intelligents, qui suit attentivement ses moindres gestes, qui cherche à comprendre le pourquoi et le comment des choses, lui fait peur. Il se rend compte que certaines professions sont encombrées déjà et que si on forme un plus grand nombre d’apprentis, il se produira ultérieurement un envahissement ayant pour conséquence, une baisse de salaire et le chômage pour beaucoup. :
Il s’en suit qu’il est moins bien disposé envers l'enfant et qu'il ne se prête pas à lui montrer les secrets du métier.
Dans les ateliers où l’on travaille aux pièces, l’ouvrier ne consent pas à distraire de son temps pour instruire
l'apprenti. Toute perte de temps entraine une diminution
te
de production et, par suite, une diminution de salaire. M. Astier cite, dans le rapport dont nous avons déjà eu l'occasion de parler, un cas particulièrement caractéristique et douloureux signalé à la Société de Protection des apprentis :
Un mécanicien de précision, qui avait chez lui depuis de longues années un ouvrier, habile d’ailleurs, avait embauché le fils de celui-ci comme apprenti; pensant qu'il ne pourrait jamais être mieux instruit que par son père, il l'avait placé à l’établi de celui-ci. Au bout d'un an, il fut obligé de retirer l'enfant et de le placer chez un confrère, parce qu'il n’avait rien appris; son père, pour ne pas diminuer sa production, ne s’en était pas
occupé une seule fois.
Certains syndicats ouvriers sont hostiles à l'apprentissage. Les inspecteurs, dans leur rapport adressé en 1008 à la Commission supérieure du travail, ex signalent des exemples.
Les ouvriers maçons et manœuvres de Nantes ont signé avec les entrepreneurs de maçonnerie un compromis dont l'effet est d'éliminer les jeunes enfants des travaux de cette entreprise.
L'intervention des syndicats ouvriers s'est fait aussi sentir dans les départements du Doubs et du Jura. À la suite de ces interventions, motivées par des considérations d'ordre économique, le nombre des apprentis a été réduit dans les fabriques de boîtes de montres, dans les
ateliers de gravure et de guillochage de Besançon, ainsi
que dans les diamanteries de Saint-Claude, en vue de limiter le nombre des ouvriers appartenant à ces
professions.
Il en est de même chez les trieurs de laines. Le Syndicat des trieurs de Roubaix-Tourcoing, pour rendre la main-d'œuvre plus rare, donne comme mot d'ordre à ses membres, de se refuser à former des apprentis. Seuls, les fils de trieurs ou les enfants appartenant à des
familles de trieurs peuvent apprendre la profession.
Le Syndicat des Fabricants de tapis de Tourcoing signale dans sa réponse à l'enquête textile une tendance analogue. « Jusqu'ici, 1l était admis que le tireur (aide tisserand) pouvait apprendre avec le tisserand, se tenant à côté de lui aux moments où sa présence derrière le métier n'était pas nécessaire. Depuis quelque temps, le Syndicat ouvrier émet la prétention de ne plus former d’apprentis, et relègue systématiquement le tireur derrière le métier, de façon à empêcher son apprentissage. Cette obstruction, de la part des tisserands, condamne les tireurs à rester jusqu'à 18 ans, dans l'ignorance complète de la fabrication! » (1)
Ainsi donc patrons, parents, apprentis, ouvriers peuvent, jusqu'à un certain point, se reconnaître coupables.
Mais ils ne sont pas les seuls et la loi qui réglemente si
(1) Enquête parlementaire sur l'état de l'Industrie Textile, 20-20. 420:
FO
minutieusement l'emploi des enfants dans l'industrie, est aussi, pour une large part, cause de la crise.
L'étude de ce point va faire l'objet du chapitresuivant.
CHAPITRE IIL
Action de la loi
Une question se pose tout d’abord. L'Etat doit-il intervenir pour règlementer le travail des enfants ? Ne doit-il pas s'en rapporter aux parents ?
Des économistes sont d'avis que l'intervention de l'Etat est une atteinte, à la fois, à la liberté du travail
et à la puissance paternelle.
La liberté du travail exige que les conventions soient lbrement débattues entre l'employeur et l'employé, entre l'ouvrier et le patron. Le travail est une marchandise comme une autre, chacun est libre de l’acheter ou de le vendre suivant les conditions qu'il lui plait. À chacun de se défendre.
Cet argument se justifie, lorsqu'il s’agit d'ouvriers adultes; 1] n’a pas de valeur, lorsqu'il s’agit d'enfants. Un enfant de 12 à 15 ans a-t1l une volonté propre ? Il est passif, il ne peut lutter par lui-même contre l'exploitation que voudrait faire de lui le patron. I] travaillerait 14 et 15 heures, si on le lui ordonnait.
Le travail n’est, du reste, pas une marchandise comme une autre, car elle met en jeu la personne même de l’en-
fant. Il importe que les conditions du travail ne vien-
nent pas nuire à sa santé et entraver son développement physique et moral.
Si l'Etat intervient, c'est pour réclamer, au nom de
l'enfant un traitement spécial : celui que l’enfant réclamerait lui-même s'il était en état de le faire. . Mais pourquoi l'Etat ? Les parents sont les défenseurs naturels de l'enfant, ils sont mieux à même que quiconque de savoir ce qui lui convient et ce qui ne lui convient pas. C’est donc à eux qu'il appartient de défendre leurs enfants contre l'abus qu'on en pourrait faire.
On répond à cet argument que la puissance paternelle n'existe que dans l'intérêt de l'enfant. Au lieu de: constituer un droit, elle est plutôt une obligation; par suite, la loi doit intervenir pour que l'exercice de cette puissance ne soit pas nuisible à l'enfant. La puissance paternelle à pour limite les droits de l'enfant. Or, l’enfant a le droit de vivre et l'Etat doit veiller à ce que ce droit primordial soit sauvegardé. D'où découle pour lui la faculté d'exercer son action, chaque fois qu'est
en Jeu la vie ou le développement de l'enfant.
Quelle que soit la valeur de ces arguments en théorie, l'intervention de l'Etat se justifie amplement par les faits.
Nous avons vu, dans notre introduction, à quels abus avait conduit l'absence de toute réglementation. Trop souvent, les parents ne s'occupent pas de leurs enfants
ou les exploitent. Privés de leurs défenseurs naturels,
les enfants trouveront dans l'Etat une protection. Depuis quelques années, l’action de l'Etat s’est fait vive. ment sentir. Les lois ouvrières protectrices de l'enfance se sont multipliées. En restreignant la liberté des patrons et celle des parents, elles ont, par contre-coup, influé sur l'apprentissage.
Une des premières en date, est la loi du 2 Novembre 1802, sur le travail des enfants, des filles mineures et des femmes. Avant la promulgation de cette loi, la durée maximum de la journée du travail était fixée à douze heures, à la fois pour les hommes et pour les enfants. (Lois du 8 Septembre 1848 et du 19 Mai 1874). La loi nouvelle ne modifia pas la réglementation, en ce qui concerne les hommes, mais elle réduisit la durée du travail effectif : à dix heures par jour, pour les enfants
des deux sexes âgés de moins de seize ans; à soixante heures par semaine, sans que le travail puisse excéder
onze heures par jour, pour les jeunes ouvriers et ouvrières de 16 à 18 ans.
Les inspecteurs du travail furent unanimes à constater que la stricte application de ces presriptions se heurtait à de graves difficultés Dans un certain nombre d'industries, le travail de la femme et de l'enfant est un auxiliaire nécessaire du travail de l’homme; 1l était, dès lors, impossible de diminuer l’un sans imposer la
même réduction à l’autre.
Pour se soumettre à la loi, les chefs d'industrie de-
vaient donc choisir entre trois alternatives : ou réduire à
dix heures la durée de la journée, pour tout le personnel; ou éliminer de leurs usines le personnel protégé et ne conserver que des ouvriers adultes; ou enfin organiser des relais à l’aide d'équipes tournantes, passant successivement sur un nombre déterminé de métiers et permettant de conserver à l'usine la même durée de marche, sans que, cependant, les enfants et les femmes travaillassent pendant un temps plus long que celui prévu par la loi.
Très peu d'industriels eurent recours au premier moyen, surtout parmi ceux dont les usines marchaient régulièrement douze heures par jour avant la promulgation de la loi nouvelle. Une brusque réduction d’un sixième sur la durée du travail leur parut impossible à réaliser.
Le renvoi des enfants et des femmes était un autre moyen. Il semble que, pendant la première année de l’applhication de la loi, les industriels y aient eu peu recours, bien que certains en aient mamifesté l'intention. Ils reculèrent devant cette mesure, dit le rapport de la Commission supérieure du travail pour 1893, « soit que » la proportionnalité du personnel protégé dans » l'ensemble des ouvriers fut trop grande pour » qu'il fut possible de se priver de son concours » sans désorganiser le travail, soit que le taux » plus élevé des salaires à payer aux hommes n'ait pas » permis un remplacement dont les conséquences aurait
été une augmentation trop sensible de la main-
» d'œuvre. »
Le moyen le plus généralement employé semble avoir
# # » 3 2 = a été l’organisation des relais ou équipes tournantes.
Cependant, les industriels furent unanimes à protester contre la réduction à dix heures du travail des enfants. Au Sénat, M. Maxime Lecomte présenta une proposition de loi, fixant d'une manière uniforme à onze heures, la durée du travail. Cette proposition fut adoptée le 27 février 1894. Pour éviter la fermeture d’établissements industriels considérables, le Gouvernement dût prescrire au service de l'Inspection, le 3 Mars suivant, de tenir rigoureusement la main à ce que la limite de onze heures ne fut pas, tout au moins, dépassée jusqu’au jour où le Parlement se serait définitivement prononcé sur la revision de la loi. Ce modus vivendi fut observé
de 1894 à 1000.
C’est dans cette année, le 30 mars, que fut votée la loi, dite Millerand-Colliard, qui réduit progressivement à dix heures et demie, puis à dix heures, la durée du travail des enfants, des filles mineures et des femmes. Cette loi unifie à onze heures la durée du travail pour tout le personnel, quand il se compose à la fois d'adultes
et d'enfants ou de femmes.
Certains industriels, désireux de s'affranchir de ces
obligations, renvoyèrent les femmes et les enfants.
Il semble qu'au début, la mesure ne se généralisa
pas. « Le mouvement de renvoi de femmes et d'enfants,
commencé en 19CO par certains industriels ne s'est » nullement généralisé en 1901, dit le rapport annuel de » la Commission supérieure du travail. Les faits de cette nature constatés surtout dans le bâtiment, la » charpente, l'imprimerie, la serrurerie, la gaînerie, la » papeterie sont restés spécialisés à la petite industrie » et purement individuels. »
Au 30 mars 1902, venait à échéance la disposition de la loi qui fixait à dix heures e: demie la durée du travail dans les ateliers mixtes. Cette nouvelle réduction entraîna des renvois d'enfants, plus nombreux que ne l'avait fait l'application du premier palier.
Le rapport de la Commission Supérieure du travail pour 1002 est suggestif à ce propos. L’inspecteur divisionnaire de Paris cite un cas particulièrement curieux : Dans une fabrique de miroiterie exploitée par une association ouvrière, les sociétaires ont dû consentir au renvoi d'enfants de leur exploitation, avec d'autant plus de regrets que plusieurs d'entre eux étaient les pères. de ces enfants.
L'inspecteur divisionnaire de Limcges signale des renvois d'enfants dans des tanneries, des fabriques d: voitures, des ateliers mécaniques de constructien et de réparations. [1 en est de même dans la circonscription de Dijon.
S1, dans la grande industrie, dit l'inspecteur de Nancy, On n'a pu renvoyer les femmes et les enfants qui sont
indispensables, il n'en a pas été de même dans la petite :
mécaniciens, serruriers, menuisiers, charpentiers, fumistes, entrepreneurs, tous ont voulu conserver leur liberté d'action en renvoyant les enfants et dans l’année 1co2, les cas de renvois ont été fréquents. La conséquence la plus regrettable, c'est la dispariticn de l'apprentissage : on ne fait plus d'ouvriers.
Les inspecteurs de Lille, de Rouen, de Nantes, de Marseille, de Lyon, signalent des renvois d'enfants surtout dans les ateliers de constructeurs-mécaniciens. L'inspecteur de Lyon termine ainsi son rapport : « Une » pareille solution si elle s’étendait, risquerait de porter » un tort considérable à l'apprentissage, déjà si délaissé » et pourtant s1 utile et si nécessaire. »
Le mouvement s'étend néanmoins en 1903. « La loi » de 1000 n'a eu aucune influence sur l'emploi des » femmes, dit un inspecteur, mais 1l est certain qu’elle » a eu pour effet de diminuer le nombre des enfants » employés dans l’industrie. Non pas que des renvois aient été prononcés; on a, en somme, tenu l'engagement » tacite contracté au moment de l’embauchage. Par » contre, on a cessé de recruter dans cette catégorie de » travailleurs. »
Ces observations sont confirmées par l'inspecteur de Bordeaux : « On a constaté le refus d'emkaucher des » enfants dans un grand nombre d'ateliers, parmi les » industries qui ne jouissent d'aucune tolérance : » charrons, maréchaux-ferrants, menuisiers et charpen-
» tiers; pour les travaux en atelier: serruriers,
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» mécaniciens, tonneliers, etc. Ces patrons se refusent » à prendre des enfants, bien que la durée du travail la » plus habituelle soit égale à dix heures, à seule fin de » pouvoir prolonger la durée du travail, si les Eesoins » industriels l'exigent. Il en résulte que le nombre de: » apprentis se trouve sensiblement réduit. »
L'année 1904 amena la réduction à dix heures de la durée du travail dans les ateliers mixtes. Au 31 mars, la loi de 1900 reçut son plein effet, en ce qui concerne ia durée du travail effectif. Il fallait s'attendre à de nouveaux renvois d'enfants. Le rapport de la Commnssion supérieure du travail en signale un grand aomore. Le renvoi est définitif ou temporaire, suivant que les industriels désirent faire travailler plus de dix heures, soit d’une façon habituelle, soit seulement à certaines époques de l’année. D’autres industriels, qui ont hésité à pratiquer le renvoi de leurs enfants, ont attendu que ceux qu'ils occupaient eussent atteint leur dix-huitième année et n’en ont plus embauché.
Dans la circonscription de Paris, le service évalue à un millier environ, le nombre des enfants renvoyés des atelie:s. Les inspecteurs reconnaissent que ces renvois n'ont pas toujours été définitifs et que, le moment de presse passé, ces jeunes ouvriers sont souvent réembauchés, quittes à être ensuite à nouveau débauchés, lorsque l'industriel désire encore augmenter la durée du travail de ses ateliers.
D'apès l'inspecteur de la circonscription de Limoges,
les petits industriels renvoient leurs apprentis, aussitôt qu'ils se sont vu dresser procès-verbal pour dépassement de la limite de la durée du travail. Les renvois se produisent surtout dans les usines de construction de machines. Un vaste établissement métallurgique de Montluçon, qui occupait en 1903 vingt-six enfants, aprè; en avoir occupé cent-deux en 1899, n’en occupe plus un seul en 1004.
L'inspecteur divisionnaire de Dijon évalue à 1050 ou 2C00 le nombre d'enfants renvoyés dans sa circonscription depuis 1000. Celui de Nancy estime que, dans le
eul département de l'Aisne, mille cinquante enfants auraient été renvoyés en 1904 À Lille, à Rouen, à Nantes, les inspecteurs signalent que la main-d'œuvre enfantine est de moins en moins employée. Pour satisfaire à des commandes pressées, on a congédié les
enfants et on ne les réembauche pas.
« I] ne s’est pas produit de nouveaux renvois d'enfants dans le courant de l’année 1904, dit l’inspectsur de Lyon, mais les directeurs des grands établissements métallurgiques manifestent l'intention arrêtée de ne plus en embaucher, et leur menace, à ce sujet, ne semble pas devoir rester vaine, puisque l'inspecteur de la 7° section appelle rotre at‘ention sur ce point en signalant que le recrutement des jeunes gens a considérablement diminué cette année chez lui. Les effets de cette diminution se
sont fait sentir à l'Ecole Technique professionnelle de
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Saint-Etienne. Tout dernièrement, le directeur exposait ses doléances à ce sujet :
» Chaque année, lui disait-1l, les principales industries stéphanoises prennent, parmi nos élèves, les apprentis dont elles ont besoin et nous proclamons, à la fin de l’année, les noms des plus méritants, en indiquant » l'établissement où nous les plaçons. » |
» Cet appel solennel de ceux qui entrent dans l’armée du travail, voilà quel était le stimulant le plus actif de leurs progrès, la récompense la plus enviée et la » plus précieuse aux yeux des parents comme des » enfants. Cette année, nous n'avons plus un nom à » citer. Personne ne veut plus prendre nos jeunes gens. »
Un fait analogue se produisit à Rouen : Des jeunes gens qui avaient obtenu, au bout de trois ans d’études, ie diplôme de sortie de l'école industrielle, ne purent trouver à se placer ; certains furent obligés de revenir à l'école pour faire une quatrième année.
La question des renvois d'enfants fait encore l'objet d'une partie du rapport pour l’année 1905. Certains inspecteurs ne voient, dans ces congédiements, que des cas isolés, regrettables il est vrai, mais n’affectant pas un caractère inquiétant pour l'avenir de l'apprentissage. D'autres, au contraire, estiment que l'exclusion des enfants de l’industrie, par suite de renvois ou de non embauchage, se généralise de plus en plus et crée une situation industrielle qui ne tardera pas à devenir
alarmante.
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L'inspecteur divisionnai.e de Nantes s'exprime ainsi, dans son rapport pour 196 : « Le danger est très grave. » Les enfants de 13 à 18 ans qui, depuis plusieurs » années, ont été renvoyés des ateliers ou qui n'ont pas » réussi à y entrer, sont aujourd'hui des garçons de 18 » ans, qui ne veulent plus ou ne peuvent plus être des » apprentis. Ils font des manœuvres sur les quais des » ports de commerce quand ils trouvent du travail, et
» quand ils n'en ont pas — ce qui ariive fréquemment
- 1] n'est que trop facile de se rendre compte à quoi » 1ls occupent leurs loisirs en attendant que le régiment » vienne les prendre. Ce sont des recrues toutes désignées » pour les compagnies de discipline. »
À Reims, dit l'inspecteur divisionnaire de Nancy, l’on ne trouve plus d'enfants chez les petits artisans, tandis qu'il y a sept ou huit ans, ce nombre d'enfants était d'environ un dixième du personnel total occupé.
Par contre, les inspecteurs divisionnaires de Lille et de Marseille signalent un arrêt dans les renvois d'enfants.
Ce mouvement, faible d’abord, s'est-il accusé davantage dans les années suivantes?
Les inspecteurs signalent, pour l’année 1007 des reprises d'enfants, quand le ralentissement des affaires le permet, mais ces enfants sont renvoyés, aussitôt qu'une commande pressée survient exigeant le travail de douze heures. Le calme des affaires en 1007 permit, d’ailleurs,
d'embaucher les enfants en plus grand nombre.
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L'impression d'ensemble qui se dégage des rapports des inspecteurs est celle-ci: Les renvois d'enfants n’affectent que très exceptionnellement la grande industrie. Ils sont parfois pratiqués par mesure de représailles, pour répondre à des procès-verbaux de service. Ils ne sont motivés, dans la plupart des cas, que par le désir de l'industriel de pouvoir augmenter,
momentanément, la durée du travail de son établissement.
Cette revision, peut-être un peu longue, des diverses étapes des lois diminuant la durée du travail, était nécessaire. Toutes les études qui traîtent de l’apprentissage font remonter la crise au Jour de la promulgation de ces lois et considèrent leurs dispositions comme la cause principale de la décadence. Il importait donc d'examiner les résultats que leur application avait
entrainés.
La loi du 2 Novembre 1802, modifñée par celle du 30 Mars 1909, n'est pas, au point de vue légal, le seul obstacle à la formation de l'apprenti Les lois protectrices de l'enfant sont nombreuses et elles ont une large part de responsabilité dans la crise. Il en est ainsi notamment de la loi du O avril 1808, sur les accidents du travail.
« Ce qui tend peut-être le plus à réduire le nombre » des apprentis dans les ateliers, disent les inspecteurs
» divisionnaires de Paris et de Nancy, c’est la loi sur
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» les accidents, c’est le taux élevé de l'assurance pour » les apprentis. Aussi combien nombreux sont les chefs » d'ateliers qui, n’occupant régulièrement leurs ouvr'ers » adultes que dix heures par jour, ne veulent plus » employer d'enfants en qualité d'apprentis! Non, ne » cessent-ils de nous répéter, nous ne pouvons plus faire » d’apprentis ; l’assurance nous prend trop cher pour » les garantir contre les risques d'accidents. »
L'article 8 de la loi dispose en effet : « Le salaire » qui servira de base à la fixation de l'indemnité allouée » à l’ouvrier âgé de moins de 16 ans ou à l'apprenti » victime d'un accident, ne sera pas inférieur au salaire » le plus bas des ouvriers valides de la même catégorie » occupés dans l’entreprise. »
De cet article, résulte pour le patron, l'obligation d'assurer l'enfant qui vient apprendre chez lui un métier. La dépense pourra, dans certains cas, devenir importante ; elle ne sera jamais, pour l'industriel, un
encouragement à former des apprentis.
La loi de 1808 vise, à la fois, tous les ouvriers, mais plusieurs lois ne regardent que l'enfant. Elles visent l’âge d'admission dans les ateliers, l'obligation du livret, l'interdiction de certains travaux dangereux.
La loi de 1802 qui réduit la durée du travail, fixe en règle générale à treize ans, l’âge à partir duquel les enfants peuvent être admis dans les établissements
industriels : la loi permet d'employer, à partir de douze
ans, les enfants qui ont obtenu leur certificat d'études primaires et qui sont, en outre, munis d'un certificat d'aptitude physique.
Est-ce à dire qu'à partir de treize ans, les enfants échappent à toute espèce d'examen médical? Non, car une disposition spéciale de la loi du 2 novembre 1892, permet à l'inspecteur de requérir cet examen pour tout enfant âgé de moins de 16 ans.
D'autre part, la loi du 2 juillet 1800, qui a aboli pour les adultes l'obligation du livret; a maintenu cette obligation pour les mineurs de 18 ans.
Cette disposition est le corollaire de la première : elle permet au service de l'inspection de contrôler, d’une manière effcace, l’âge des enfants.
Ces mesures donnent lieu à des difficultés, qu'on trouve relatées dans les rapports annuels de la Commission supérieure du travail. Les contraventions les plus nombreuses sont relevées dans les industries de la verrerie et de la briqueterie ; ce sont celles qui emploient le plus d'enfants.
Dans certaines régions, les inspecteurs ont relevé la présence d'enfants munis de livrets majorant leur âge. Dans d’autres circonscriptions, l'application de la loi a provoqué le remplacement d'enfants en sous-âge par des vieillards ou des infirmes. |
On peut noter, néanmoins, que ce n'est pas toujours en vue de leur apprentissage que les enfants sont occu-
pés dans l'industrie. Tantôt, on recherche leur emploi
en raison du développement, de la prospérité d'une industrie et de l'insuffisance de la main-d'œuvre ; tantôt,
par simple spéculation, en raison du taux réduit de
leurs salaires.
Ce n'est pas seulement au point de vue de ia durée du travail, de l’âge d'admission, qu'une législation spéciale existe pour les enfants. Le décret du 13 mai 1803 défend l'emploi des enfants dans certaines industries ou édicte à leur égard des mesures de protection spéciales.
C'est ainsi que les enfants ne peuvent nettoyer ou graisser les machines en marche ; qu'ils ne peuvent être occupés à l'emploi de machines dont les parties dangereuses ne sont pas munies d'organes protecteurs ; que, d'une manière générale, ils ne peuvent être employés aux machines dont la marche présente quelque danger ou exige un déploiement de forces au-dessus de leur âge.
Dans cet ordre d'idées, la loi détermine le poids
maximum qu'ils peuvent porter, pousser ou trainer.
Le décret a pour annexes des tableaux qui renferment la nomenclature des travaux interdits aux enfants audessous de 18 ans ou permis seulement sous certaines conditions.
Toutes les formalités auxquelles est subordonné l'emploi des enfants, ont pour résultat de rendre plus
difficile leur embauchage. Des industriels qui ne travail-
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lent que dix heures par jour, refusent de les prendre chez eux. Les dispositions légaies, concernant cette catégorie d'ouvriers, les exposent à des visites plus fréquentes et à un contrôle plus rigoureux de la part de l'inspecteur du travail.
Ainsi l'apprentissage disparaît de plus en plus et l’on se trouve en face d’un véritable danger pour l'avenir de l'industrie.
La question a préoccupé des esprits éminents et l’on a tenté de remédier à la crise de diverses manières. L'étude de ces remèdes va faire l’objet de la troisième
TROISIÈME PARTIE
Les Remèdes à la Crise de l'Apprentissage
Cette parlie se divisera en deux chapitres : Dans le premier, l’on étudiera ce qu'on a fait pour remédier à la crise. Dans le second, l'on examinera Les moyens
propres à améliorer l'apprentissage.
CGEBAP ICE ET
Institutions créées pour améliorer l'apprentissage.
Le Gouvernement ou les particuliers ont créé des écoles pratiques ou ils en ont favorisé la création; 1ls ont constitué des groupements, provoqué des enquêtes, réuni ces congrès. Leur action s'est quelquefois combinée ;
d’autres fois, elle s'est appliquée à des objets différents.
Dans une étude publiée dans la « Revue Hebdoma-
daire», M. Georges Picot cite une société, dont
l'existence remonte à 1822. C'est la Société d'Apprentissage des jeunes orphelins, dont le siège est rue du Parc- Royal, n° 10, dans le quartier du Temple.
Dans ces temps reculés, la crise de l’apprentissage ne sévissait pas avec autant d'intensité qu'auJourd hui, mais la transformation de l'industrie et son acheminement vers le machinisme préoccupèrent de bonne heure les esprits.
C'est ainsi qu'on voit, en 1866, se fonder à Paris une société nationale de protection des apprentis et des enfants employés dans les manufactures. Cette société, présidée par M. Georges Picot, fonctionne encore : Elle compte des milliers d’ahérents ct distribue, tous les ans, des récompenses aux apprentis les plus méritants.
L'apprentissage organisé par l'imprimerie. Chaix remonte à 1803. Depuis 45 ans, l’enseignement a donné les meilleurs résultats : cent trente apprentis, la plupart fls d'ouvriers, sont reçus après concours. Les enfants qui sont attachés aux machines ne sont pas libres avant la fermeture des ateliers ; c'est à ce moment que, pendant trois quarts d'heure, ils suivent un cours. Ceux qui apprennent à composer ne travaillent que neuf heures, ils ont des cours quotidiens d’une heure.
L'enseignement a pour but de perfectionner les connaissances acquises à l’école primaire et de préparer, par une série de notions spéciales, la formation du typographe. Entre le travail et les cours, il y a une harmonie
singulièrement propre à développer les qualités techni-
ques. L’apprenti est mis, dès le début, à la besogne; il reçoit des conseils du contremaître, mais il agit par lui-même et peu à peu se développent son initiative et sa responsabilité. Ainsi les neuf heures de travail sont, pour l'apprenti compositeur, neuf heures de leçon pratique. Plusieurs revues, sorties de l'imprimerie Chaix, sont composées par des enfants.
Le cours de la dixième heure porte sur les notions accessoires à un habile typographe ; un cours de langues étrangères permet de composer les citations d'anglais, d'allemand, même de latin et grec. Chaque année, l'Association des Etudes Grecques donne des prix aux Jeunes apprentis qui savent composer en caractères grecs-
Des institutions analogues existent dans d’autres industries : À l’orfèvrerie Christofle, à la Manufacture de Baccarat.
Messieurs Christofle et C'° ont créé en 1873, dans leur usine de Paris, un internat où vingt-quatre apprentis se consacrent, pendant le jour, aux travaux de l'atelier et le soir reçoivent, trois fois par semaine, des leçons d’un professeur et les trois autres jours suivent un cours de dessin.
La durée de l'apprentissage est de cinq ans. L'instruction comporte deux sortes de cours : cours généraux, communs à tous les ateliers ; cours spéciaux pour chaque section (orfèvrerie, ciselure, montage en bronze, gravure
et guillochage).
« Nous voulons, dit le programme de l'internat, nous voulons qu'à la sortie ce leur apprentissage, tout en adoptant, suivant leurs goûts la spécialité de telle ou telle branche de notre industrie, nos Jeunes ouvriers soient capables d'exécuter une pièce complète d’orfèvrerle. »
« Nous voulons enfin qu'ils ne reçoivent leur brevet d'apprentissage qu'après avoir fait ce qu'on appelait autrefois le chef-d'œuvre. »
Les enfants sont, pendant toute la durée de leur apprentissage, couchés, nourris et habillés. Ils ne reçoivent aucune paye; à la fin de l’année, ils ont des gratifications proportionnées à leur travail et à leur conduite. Leur apprentissage terminé, 1ls reçoivent une gratification qui varie de 100 à 150 francs. Dès leur entrée à l'atelier comme ouvriers: ils sont à même de gagner 4 à 5 francs par Jour. La dépense par enfant
est d'environ 1.250 francs. (1)
Dans les manufactures de velours et peluche, J.-B. Martin à Tarrare, existe aussi un internat d'apprentissage pour Jeunes filles. Le contrat passé avec les parents des Jeunes apprenties est calqué sur la loi de 1851 : la durée de l'apprentissage est de trois ans. Pendant la dernière année seulement, les apprenties reçoivent un salaire ; elles sont alors considérées comme
ouvrières et peuvent gagner de 10 à 45 francs par mois.
(1) L'institut d'apprentissage des manufactures de Baccarat est analogue.
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On pourrait multipler les exemples de ces organi-
sations, dues à l'initiative des particuliers. Il est intéressant de signaler, à côté d'elles, les organisations
dues à des collectivités ou à des groupements professionnels-
Les idées qui ont présidé à la création de l'atelier de la rue des Epinettes, à Paris, valent une mention spéciale.
Il y a quelques années, des entrepreneurs, des architectes, unis dans une préoccupation commune, s'étaient demandé comment l’industrie du bâtiment, plus atteinte qu'aucune autre par la crise de l'apprentissage, pourrait, à l’avenir, recruter ses ouvriers : plombiers: serruriers, charpentiers avaient échangé leurs inquiétudes ; les anciens ouvriers étaient aussi soucieux que les maitres. Tous s'assemblèrent en un effort commun. Une société fut créée, un terrain acheté et, en 1906, s’ouvrait rue des Epinettes, un atelier-école.
Les enfants de treize à quinze ans y reçoivent l'instruction professionnelle. Les fondateurs sont partis de ce principe qu’à treize ans, l'enfant qui se prépare aux travaux du bâtiment, ne peut être affecté à une branche spéciale ; il faut qu'il traverse une période préparatoire.
Les enfants viennent dès le matin. Après la leçon de dessin et les cours théoriques, ils étudient la décomposition d’un objet : arrosoir, passoire, cafetière. Dans
l'après-midi, ils le construisent, après en avoir tracé
eux-mêmes et découpé les éléments. L'objet qu'ils ont fabriqué leur est donné : ils l'emportent à la fin de leur journée, dans leur famille, comme témoignage de leur travail.
Après 18 mois ils sont en mesure de choisir ieur profession : ils peuvent entrer chez un serrurier, chez un plombier, dans un atelier de machines
et achever, sous une forme spéciale, leur instruction
professionnelle.
Il existe une institution analogue à Roubaix : c'est l'école Jacquart, qui forme des contremaîtres de tissage et dont la création est due à l'initiative du Syndicat des Fabricants. Cette école a pour but de donner au personnel dirigeant de l’industrie de la Fabrique, les connaissances professionnelles et la formation morale que réclament les temps actuels.
« L'introduction des métiers Northrop, dit le programme, le développement des métiers duite à duite, ont rendu nécessaire la création de l'école. Il importe que. les chefs de sections en connaissent tous les détails et tous les perfectionnements pour en pratiquer le réglage avec la précision et la rapidité nécessaires ».
Pour débuter, on s’est contenté d'une vingtaine de métiers de plusieurs largeurs et de différents genres; quarante élèves suivent les cours et travaillent alternativement matin et soir, de façon à assurer aux métiers une marche régulière. Les élèves qui ne tissent pas sont
occupés par les différents cours de théorie.
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La durée des études est de trois ans, l'enseignement est gratuit. L’intention des fondateurs a été de créer à chaque élève une masse fournie par une partie du produit de son travail. Cette somme ne doit lui être remise qu'à
sa sortie de l’école.
Les Conseils de Prud'hommes ont, pour favoriser l'apprentissage, organisé dans plusieurs villes des concours d'émulation; de plus, ils surveillent les appren-
Us et veillent à la bonne exécution du contrat.
Prendre les jeunes gens à l'entrée de la carrière industrielle, veille à ce qu'ils reçoivent une instruction solide par la pratique régulière de leur métier, se tenir au courant de leurs progrès, leur faire subir des examens, les stimuler par des récompenses, voilà le plan que s'est
tracé le Conseil des Prud'hommes de Bar-le-Duc.
Par cette institution, 1l s'intéresse aux apprentis, 1l exerce une surveillance, avec le concours des patrons et il arrive à former, pour les industries du pays, des ouvriers connaissant leur métier dans tous ses détails, 1° pratiquant avec goût et capables d'y apporter des amé-
liorations et des perfectionnements.
Le Conseil des Prud'hommes de Montluçon a institué aussi un concours d’apprentis. En 1C07, 33 apprentis mouleurs, tourneurs, ajusteurs, ferblantiers et imprimeurs ont pris part à ce concours et leur travail était bien exécuté, mais aucun n’a pu faire la partie théorique, qui
consistait à exécuter le croquis d’un boulon sous diverses
faces, avec le calcul de son volume et de son poids.
Pour remédier à cette lacune, une société montluçonnoise d'enseignement théorique professionnel s’est constituée en 1g9c8 Elle comprend trois cours: comptabilité et commerce, cours de technologie et cours de mécanique et électricité, qui sont suivis par trente apprentis.
Les municipalités de certaines villes ont créé des cours d'enseignement technique. Celle de Saint-Etienne a organisé des cours professionnels très variés : cours de repassage, de traçage pour chaudronniers et zingueurs; de tissage, d’'ébénisterie, de dessin mécanique, de bâtiment, de peinture, de filetage, de traits pour charpente, d’arithmétique, de coupe et essayage. Ces cours ont eu lieu le soir à la Bourse du Travail.
Des cours professionnels ont aussi été organisés par les Bourses du Travail de Roanne et de Clermont-
Ferrand; 1ls sont suivis par de nombreux élèves.
On a cru longtemps que les progrès du machinisme entraînaient l'inutilité de l'apprentissage dans la grande industrie. En réalité, le problème s’est simplement déplacé. Un apprentissage sommaire suffit dans la plupart des cas; un simple conducteur de machines peut être recruté parmi les manœuvres de l'usine et rapidement mis au contact de son métier; mais 1l faut toujours
des ouvriers d'élite, pour construire ces machines, dont
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l'habileté mécanique a remplacé l'habileté professionnelle des anciens ouvriers. Il est indispensable de former des mécaniciens pour les installer et pour les réparer. Il n’est pas possible de les laisser toujours aux mains d'ouvriers inexpérimentés, qui ne sauront intervenir en temps utile pour empêcher un accident de se produire dans leur
mécanisme, ou une malfaçon, dans l’objet fabriqué.
En tous cas, si elle ne touche pas l’ouvrier, la responsabilité incombera au contremaître ou au chef d’atelier, qui n’y pourra faire face que s'il possède une instruction professionnelle à la fois technique et pratique.
D'où la conception d’un nouveau mode d'apprentissage, peut-être plus limité quant au nombre des ouvriers, mais d’un caractère plus technique que par le passé et dont la nécessité apparaît comme plus pressante encore qu'autrefois (1):
Ce sont là les idées directrices qui doivent inspirer ceux qui veulent rénover l'apprentissage. Ce sont ces idées qui ont motivé la création des œuvres signalées plus haut. Depuis quelques années, elles font des progrès et l’on se préoccupe sérieusement de l'apprentissage. Le Congrès National Mixte de l'Industrie, du Commerce et du Travail, dont on a déjà fait mention dans ce travail, a eu à ce propos une initiative heureuse : il a créé un
comité permanent, dont le siège est à Paris. Le but de ce
(1) Voir, à ce propos, ce que nous disons p. 509.
comité est de réunir tous les documents concerrant l'apprentissage, d'établir des relations entre les Chambres de Commerce, les Syndicats patronaux et ouvriers et de faire connaître à tous les intéressés, par la publication d’un bulletin, les efforts tentés dans ce but.
Voilà ce qu'a fait l'initiative privée.
Qu'’ont fait, en regard, l'Etat ou les villes subventionnées par l'Etat?
La Ville de Paris a créé des écoles professionnelles : Ecole Boulle, Ecole Diderot, Ecole Estienne, Ecole Palissy, Ecole Germain Pilon, Ecole Dorian. Chacune
de ces écoles mérite une notice.
L'Ecole Boulle a été fondée en 1886. Pour y être admis, les enfants doivent avoir treize ans au moins et seize ans au plus et subir avec succès un concours. Le nombre des jeunes gens admis chaque année varie entre 50 et 60. La durée normale des études est de quatre ans; mais beaucoup d'élèves quittent l’école avant l'expiration de cette durée, soit volontairement, soit pour incapacité ou inconduite. On y prépare aux professions d’ékéniste, de menuisier, de sculpteur, de tapissier.
L'Ecole Estienne a été créée en 1889. Elle a pour but l'enseignement pratique des métiers appartenant à l'industrie du livre. Elle possède dix-sept ateliers pour autant de professions distinctes et organise des cours du soir pour les ouvriers du dehors. De 1889 à 1000, il est sorti de l'Ecole Estienne 337 élèves.
L'Ecole Germain Pilon dirige ses élèves vers l’art
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décoratif avec application aux différents métiers de l'industrie parisienne. Les jeunes gens s’y perfectionnent dans les arts du dessin, tels que le modelage, l'aquarelle, le moulage, le lavis et, en général, dans tous les enseignements artistiques susceptibles de donner du style aux
productions de luxe dont Paris a conservé la réputation.
L'Ecole Bernard Palissy, fondée en 1853, a un but analogue à celui de la précédente, c’est-à-dire de former des ouvriers artistes, habiles dans certaines industries d'art, telles que : la céramique, la sculpture sur bois, la pierre, le marbre, le dessin sur étoffes et la peinture décorative. |
L'Ecole Dorian, ancien orphelinat municipal, transformé en 1887 en internat professionnel, a pour mission d'enseigner aux orphelins qui y sont recueillis, les métiers du menuisier, du tourneur sur métaux, sur Dois, sur pierre; sur marbre, de l'ajusteur, du forgeron et du ferronnier.
L'Ecole Diderot a été fondée en 1873, pour l'enseignenent des professions de la forge, du tour sur métaux, de l’ajustage, des instruments de précision, de l'électricité, de la chaudronnerie, de la menuiserie, de la serrurerie et de la plomberie sanitaire.
L'école de physique et de chimie industrielles, qui date de l’année 1882, a pour but de donner aux Jeunes gens, sortis de l’école primaire supérieure, des lycées et collèges, une instruction spéciale, à la fois scientifique et
pratique, leur permettant de rendre aux industries phy-
siques et chimiques des services sérieux, tant comme
ingénieurs que comme chefs de laboratoires.
Signalons encore : L'Ecole d’arboriculture et d'horticulture de Saint-Mandé, l'Ecole Salicis de la rue Tournefort consistant dans la création d’un atelier modèle de travail manuel, annexé à une école communale primaire. = Pour les filles, il existe 6 écoles professionnelles et ménagères.
On reproche à ces écoles d’être dépourvues de direction pratique et de n'avoir ainsi, comme recrues, que des fils de commerçants ou d’industriels, de fonctionnaires ou de chefs d'ateliers. Le concours subi à l'entrée de l'école; le temps considérable passé pour les études supposent, pour les lauréats, une situation de fortune plus élevée que celle de la généralité des familles ouvrières.
On ne retrouve pas ces inconvénients dans les écoles pratiques de Commerce et d'Industrie, organisées par la loi du 26 Janvier 1802. Ces écoles étaient, en 1908, au nombre de 47 pour les garçons et de 10 pou les filles. Les élèves qui les fréquentaient dépassaient dix mille.
Leur but est de former des ouvriers habiles et instruits. Des programmes types ont été adoptés pour leur servir de modèles, mais ils ne sont pas obligatoires; ils facilitent la tâche des Conseils de Perfectionnement chargés d'élaborer les plans d'étude. Ils doivent avoir assez de
souplesse pour se plier aux besoins des industries et
commerce locaux.
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La plupart des Ecoles Pratiques comportent une section industrielle et une section commerciale. D’autres sont purement industrielles; une, celle de Boulogne-sur-
Mer, est exclusivement commerciale.
Dans toutes les écoles d'industrie, les exercices manuels comportent le travail du fer et du bois: C’est là le point commun de l’enseignement donné dans les écoles pratiques, mais l'enseignement des divers établissements ne présente pas moins une grande variété.
Ainsi, à l’école de Béziers a été constitué un cours de stéréotomie; à celle de Grenoble; on enseigne la chimie industrielle et la sculpture sur bois; à celle de Saint- Etienne, la sculpture sur bois également et, en outre, le tissage du ruban de soie et de l’armurerie; à Reims, la Chimie imdustrielle, la teinture et le tissage de la laine; à Vienne et à Elbeuf, la fabrication des draps; à Pontde-Beauvoisin, la fabrication du meuble. Au Havre, :il existe une section de mécaniciens pour la marine marchande ou la marine de pêche; enfin, des sections d’électricité fonctionnent dans les écoles de Mazamet, de Saint- Chamond, de Montbéliard, de Morez, de Reims, de Saint-Etienne, de Grenoble, de Rouen, de Vienne, de
Firminy et de Lille.
Dans les écoles pratiques de Commerce, l’enseignement comporte nécessairement moins de variété; 1l n’en. a pas moins un caractère nettement accusé. Il comprend partout, indépendamment de la langue française, de la
géographie commerciale, de la législation, l'étude de
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deux langues vivantes, dont le choix est déterminé par les besoins de la région, un cours de marchandises dirigé
aussi dans le sens des intérêts régionaux.
C'est ainsi que, dans plusieurs écoles, situées dans des centres viticoles, notamment à Agen et à Narbonne, le cours de marchandises comprend la chimie appliquée à l'étude des vins. Dans toutes les écoles, il existe un Bureau Commercial. Le professeur chargé de le diriger ne se borne pas des définitions ou à des nomenclatures; il fait passer sous les yeux des élèves des types et des modèles imprimés, employés dans le Commerce et la Banque : factures, notes de commissions, carnets de notes à souches, lettres de change, mandats, chèques, accepta-
tions de traîtes, endossements, aval, etc.
C'est au Bureau Commercial que se font les applications de la tenue des livres, la correspondance en français et en langue étrangère, les opérations de commerce, de banque, de courtage, de change, l'étude des monnaies étrangères.
Le Bureau Commercial constitue, en résumé, la partie
essentiellement pratique de l’enseignement commercial.
Les Ecoles Pratiques sont de plus en plus prospères et Je succès qu’elles obtiennent dépasse les espérances que
l'on aurait pu concevoir.
Nombre de villes demandent instamment à être dotées de ces écoles, en offrant de participer largement à leur
création, sans que les crédits mis à la disposition du
Ministère du Commerce permettent de leur donner satisfaction.
Ces écoles pratiques constituent, en quelque sorte, le degré primaire de l’enseignement professionnel.
A côté d'elles, il faut noter les écoies Nationales professionnelles d’Armentières, de Nantes, de Vierzon et de Noiron, qui correspondent au degré moyen; enfin, les Instituts Nationaux d’Aïts et Métiers, les Ecoles de Commerce et l'Ecole des Hautes Etudes Commerciales qui correspondent à l’enseignement supérieur.
Il n'appartient pas au cadre restreint de cette étude d'examiner ces institutions; elles ne sont, d’ailleurs, pas à la portée du plus grand nombre : ce n’est qu'une minorité qui les fréquente. Elles sont destinées plutôt à la
formation des patrons qu'à celle des ouvriers.
CHAPITRE:II
Moyens propres à améliorer l'apprentissage
Avant d'aborder l’étude des moyens propres à améliorer l'apprentissage, il a semblé intéressant d'examiner les diverses organisations établies, dans ce but, par les particuliers ou par l'Etat. Cet examen fait l'objet du chapitre précédent.
Il se dégage de toutes ces institutions des idées direc-
trices dont la mise en pratique doit être le meilleur remède à la crise. Mais, à côté de ces idées, il faut en
noter d’autres, dont l'application n'est pas possible, parce qu'elle dépend des lois en vigueur qu’on ne peut enfreindre impunément, ou des lois à créer qui, seules, peuvent avoir une action efficace.
Il importe de noter ces idées et de voir quel développement proposent de leur donner ceux que préoccupe la question de l'apprentissage : ouvriers, commerçants,
industriels, Gouvernement ou Parlement.
I. On améliorerait l'apprentissage si, à côté des travaux pratiques, des cours techniques obligatoires étaient institués.
IT. Pour former un bon ouvrier, l'apprentissage devrait se faire complètement dans des écoles spéciales, dont
l'enseignement serait, à la fois, théorique ct pratique.
IT. L'apprentissage à l'atelier serait plus efficace, si les enfants avaient reçu auparavant, dans une école spéciale, une préparation préliminaire qui Les rendraient aptes à profiter mieux des leçons des ouvriers compé- Tents.
IV. À youtes les écoles primaires, devraient être adjointes des écoles pratiques, qui donneraient aux enfants une formalion commerciale ou industrielle.
V. L'apprentissage gagnerait à être flus surveillé; on exciterait l'émulation des apprentis, en organisant des concours et en accordant des récompenses aux plus méri- Zants.
VI Une plus grande souplesse, apbortée aux lois réglementant le travail des mineurs de 18 ans, entratnerait un emploi plus fréquent des enfants et faciliterait l'äpprentissage.
Ces six points vont faire l'objet de 6 sections.
Les auteurs du projet de loi déposé à la Chambre des Députés, le 17 mars 1908 (1), se sont inspirés de l'idée inscrite sous le n° 1. Pour améliorer l'apprentissage, ils organisent des cours obligatoires d'enseignement techni-
&ue pour tous les enfants employés dans l’industrie.
(r) Le rapporteur de ce projet est M. Astier, député.
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Le projet de loi comporte cinq titres : le premier est consacré aux dispositions générales et de principe; le second, aux autorités préposées à l’enseignement technique; le troisième, aux écoles publiques d'enseignement technique; le quatrième, aux écoles privées; le cinquième,
aux cours professionnels et de perfectionnement.
Le titre I indique l’objet de l’enseignement technique, céfinit le caractère des établissements d'enseignement technique, soit industriel, soit commercial, et fixe les conditions essentielles à remplir pour être soit directeur, soit professeur dans les établissements d'enseignement technique tant publics que privés, ainsi que les incapacités corrélatives.
Le titre II règlemente le Conseil Supérieu: de l’enseignement technique, sa composition, son rôle, l'inspection de l'enseignement technique, ainsi que les comités départementaux, leur composition, leur rôle, leur perfectionne-
ment.
Le titre III énumère les différentes catégories d'écoles publiques d'enseignement technique, la nature et le degré de l’enseignement qu’elles doivent dispense:, fixe la procédure de leur création, leur organisation administrative, leur fonctionnement pédagogique et le statut de leur
personnel.
Le titre IV édicte les formalités préalables à l’ouverture des écoles privées, règle leur fonctionnement et les
conditions dans lesquelles elles peuvent être reconnues
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Enûn, le titre V traite de l'organisation ces cours professionnels et de perfectionnement. 11 institue les commissions professionnelles locales et détermine leur rôle. Il règle le fonctionnement des cours légalement organisés, les conditions de leur fréquentation et les obli-
gations des apprentis et des chefs d'établissements.
Etant données les matières dont traitent les quatre premiers titres, cette partie du projet de loi ne renferme pas de dispositions ayant un caractère entièrement original. C’est une codification, en quelque sorte, des dispositions essentielles des lois, décrets et règlements déjà en vigueur. Trois points toutefois sont intéressants à
retenir :
D'abord une définition de l’enseignement technique dans l’article premier : « L'enseignement technique a principalement pour objet, sans préjudice d'un complément d'enseignement général, l'étude théorique et pratique des sciences et des arts ou métiers, en vue de l'industrie ou du commerce. Cet enseignement est donné dans des écoles et dans des cours professionnels ou de perfectionnement. Il est placé sous l'autorité du Minis-
tre du Commerce. »
C'est aussi l'institution des Comités départementaux. Ce nouvel organe consultatif comprendra les compé-
tences locales les plus autorisées, tant au point de vue
administratif que pédagogique et industriel où commercial.
C'est enfin la faculté pour l'Etat de reconnaître les écoles professionnelles privées. Les écoles, ainsi reconnues, seront placées sous la surveillance du Ministre du Commerce et pourront bénéficier, dans une proportion déterminée, des subventions de l'Etat.
Le titre V contient les dispositions fondamentales du projet. Elles se résument dans les deux propositions. suivantes :
1° Des cours professionnels ou de perfectionnement, essentiellement gratuits, seront organisés partout où 1l y aura lieu, pour les apprentis ouvriers et employés du commerce et de l'industrie, afin de remédier à l'insuffisance et à la décadence actuelle de l'apprentissage.
2° L'obligation sera écrite dans la loi : pour les jeunes gens et jeunes filles employées dans le commerce ou dans l'industrie, de fréquenter assidûment ces cours et, pour les chefs d'établissements industriels et commerciaux, d'assurer cette fréquentation.
La durée des cours devra être prise sur la Journée de travail. Le temps qui y sera consacré ne pourra excéder huit heures par semaine, ni deux heures par jour.
Comment les auteurs du projet justifient-ils l'obligation ?
La Commission du Commerce et de l'Industrie s’est basée surtout sur l'insuffisance des écoles et des cours
professionnels.
Sur une population ouvrière d'environ 600.000 jeunes gens et Jeunes filles, employés dans le commerce et l'industrie, 19.000 élèves suivent les écoles et 095.0c0 suivent les cours. Encore, parmi ces derniers, y a-t-il nombre d'adultes et faut-il déduire un grand nombre d'auditeurs qui, après s'être inscrits, ne se sont rendus aux cours qu'une ou deux fois pendant toute leur durée. Tous les cours ne sont pas, d’ailleurs, uniquement professionnels.
D'après le rapporteur du projet, on ne saurait évaluer à plus de quarante ou cinquante mille, le nombïie des auditeurs des cours véritablement professionnels qui les suivent assidûment, et profitent réellement de l’enseignement qui y est donné.
Et M. Astier conclut : Sur les 600.000 jeunes gens ou Jeunes filles, qui sont occupées dans le commerce ou dans l’industrie, 1l y en a donc près de 500.000, près de 00 %, qui ne fréquentent pas les cours et qui ne reçoivent aucune instruction technique.
I1 importe que ces jeunes gens reçoivent un enseignement. Les y obliger eux-mêmes, obliger leur patron à le leur donner, voilà le moyen préconisé.
Répondant à l'avance aux objections qu'on pourrait soulever contre cette atteinte à la liberté, le rapporteur rappelle les résultats de l'enquête du Conseil Supérieur du Travail en 10902, sur l'apprentissage. Les 3/4 des avis exprimés par les institutions consultées sont en
faveur de l'obligation.
Certains groupements l'ont déjà établie et avec succès. À Lyon, notamment, la Chambre Syndicale des fabricants et commissionnaires bijoutiers, horlogers et orfèvres a créé, depuis quelques années, des cours professionnels qui ont lieu pendant la journée de travail et que les apprentis sont tenus de suivre, les patrons s’obligeant, de leur côté, à veiller à l’assiduité de leurs apprentis.
Enfin, le rapporteur s'appuie sur les institutions étran-
gères et surtout sur l’organisation adoptée en Allemagne.
Tels sont les considérants : exemple de nos rivaux étrangers — insuffisance de notre enseignement technique — vœux de la majorité des intéressés, qui ont déterminé la Commission à inscrire le principe de l’obligation
dans le projet.
Ce projet n'a pas été sans soulever des protestations de la part des Chambres de Commerce et des grands groupements patronaux. M. Honoré s’en est fait l'écho, au sein de la Commission Permanente du Conseil Supérieur du Travail, dans les séances des 27 Mars 100$ et 10 Avril 1006.
« À quoi bon, a-t-1l dit, faire perdre aux Jeunes gens, sur les bancs de l’école, les années les plus précieuses ? De seize à dix-huit ans, c'est l'âge de l'initiative. L'enfant qui, à cet âge, n'a pas montré d'aptitudes industrielles ou commerciales, ne sera Jamais un industriel ou un
commerçant. Les écoles et les cours sont inutiles, car on
naît commerçant et les écoles ne donneront jamais l'aptitude commerciale à celui qui ne la possède pas naturellement. Celà est si vrai que les patrons vont toujours rechercher les chefs de service dans les rangs du personnel et jamais dans les écoles ».
Les Chambres de Commerce ne se sont pas montrées favorables au projet. Celle de Lyon, en particulier, sur l'initiative de son président, M. Isaac, a pris une délibération pour repousser l’enseignement technique obligatoire.
M. Isaac, dans un remarquable rapport qui a précédé le vote, fait ressortir certains points qu'il est intéressant de noter.
« La loi, dit-1l, s'applique à tous les jeunes gens, qu'ils soient occupés en vertu d’un contrat d'apprentissage ou qu'ils soient employés sous la forme ordinaire du louage de service. Cependant, il y a de notables différences entre ces deux situations. Il y en a aussi entre les exigences des diverses professions. Il y a des professions qui exigent un apprentissage; 1] y en a pour lesquelles, il n’est pas du tout nécessaire. Il y a des professions dans lesquelles le jeune ouvrier peut travailler isolé, sans aucun lien avec les autres ouvriers du même atelier; 1l y en a d’autres, en plus grand nombre, où son travail n'est que le complément d’une série d'opérations auxquelles concourt un groupe de travailleurs. Dans le premier cas, son absence n'a pas d'importance pour la marche de
l'atelier, dans le second cas, elle peut tout arrêter. »
II
Les professions pour lesquelles l'apprentissage est indispensable sont celles qui comportent un certain tour de main qui ne s'acquiert qu'à la longue, en même temps que le maniement de toute une série d'outils et, en plus une variété de connaissances techniques, appuyées sur quelques notions scientifiques ou artistiques, notamment sur le dessin. Ces professions sont de celles dont on dit qu’elles sont un art ou un métier. Il faut un apprentissage pour faire un ébéniste, un serrurier, un forgeron, un ajusteur, même un charpentier ou un tailleur de pierre. Presque toutes les professions du bâtiment exigent un apprentissage. À plus forte raison, en est-1l ainsi des industries d'art. On ne conçoit pas un ciseleur, un bijoutier sans apprentissage.
Mais beaucoup d’autres professions ont un caractère plus accessible; tout en étant basées sur des données scientifiques, elles s'exercent par le concours de forces dociles accomplissant des mouvements d'ensemble sous la direction d'un tiers, ou simplement en conformité de règles données, qu'il suffit d'avoir observées et répétées un certain nombre de fois pour être capable de remplir sa fonction.
C'est ce qui se produit dans l'industrie textile, dans la filature de coton ou de laine, par exemple, où l'ouvrier adulte est obligé d’avoir, à côté de lui, un jeune
garçon ou une Jeune fille pour rattacher les fils.
C’est que l’on voit aussi dans la construction, où le
maçon ne peut se passer d'un aide.
Et M. Isaac conclut :
« Envoyer à l’école professionnelle, pendant plusieurs heures par jour, ces auxiliaires du travail, c'est forcément faire cesser le travail lui-même. Aussi s’est-on demandé si les auteurs du projet n'avaient pas pensé faire le jeu
des partisans de la journée de huit heures. »
L'Union des Syndicats Patronaux des Industries Textiles de France s'est, elle aussi, prononcée contre le projet, dans un vœu émis à l'assemblée générale de ses adhérents, le 20 Mars 1606. Dans des considérants qui précèdent le texte du vœu, l'Union s'appuie sur les difficultés que l'application du projet rencontrerait dans les usines textiles.
Ses dispositions produiraient un effet contraire à celui qu'en attendent ses auteurs, en rendant impossible, dans Ja majorité des établissements, le maintien du personnel au-dessous de 18 ans. Dans la plupart des industries textiles où la mission de l’ouvrier consiste surtout à surveiller et à diriger les machines, l'atelier est la meilleure et la seule école d'apprentissage et les cours professionnels n'auraient aucun résultat pratique.
S'il est désirable de développer les connaissances techniques des directeurs, contremaîtres et ouvriers de certaines spécialités, pour lesquelles des notions théoriques sont utiles, les Chambres de Commerce et les Chambres syndicales ont beaucoup fait dans cette voie et j'initiative individuelle a rendu d'immenses services. À
un point de vue plus général, l'Union Textile considère
qu'en matière d'enseignement professionnel, l'action de l'Etat doit se borner à subventionner les œuvres d’init'ative individuelle. |
Voici d’ailleurs le texte du vœu :
« Que le Parlement repousse tout projet introduisant obligatoirement en France l’enseignement technique et, notamment, celui qui a été déposé à la Chambre, à la date du 13 Juillet 1005, et dont les dispositions sont incompatibles avec les nécessités industrielles textiles.
» Qu'il intervienne, par voie de subventions, pour encourager les œuvres si considérables réalisées en matière d'enseignement professionnel, par l'initiative individuelle et, notamment: par les Chambres de Commerce
et les Chambres Syndicales ». (1)
Un autre moyen préconisé pour améliorer l’apprentissage, est la formation des ouvriers dans des écoles spéciales dont l'enseignement serait à la fois théorique et pratique.
L'enfant sortant de ces écoles serait à même d'entrer immédiatement dans un atelier et d'y rendre des services. Imposer à des ouvriers l'obligation de
former des apprentis, c’est leur faire perdre une partie
(1) Ces vœux ont été confirmés dans les réunions de 1907, 1008, 1000.
de leur temps et compromettre leur salaire. À supposer même que cela fut possible, l'enseignement ne pourra être profitable, qu'à la condition d'être fait de bonne volonté; or, beaucoup d'ouvriers, craignant la concurrence future des apprentis, ne se prêtent pas à les former.
Ces idées sont celles qui ont inspiré la création des écoles spéciales de la Ville de Paris. Elles n'ont pas donné les résultats que l'on en attendait.
« Les élèves, dit M. Alfassa (1), connaissent la théorie du métier, mais en ignorent la pratique effective parce qu'on leur a appris à faire bien, sans se préoccuper du temps qu'iis emploient, n de la matière gâchée. Aussi lorsque, quittant l’école, ils entrent à l'atelier, les patrons sen montrent très peu satisfaits! ils leur reprochent de ne pas savoir produire, de n'être pas des ouvriers; les camarades ne les voient pas non plus d’un bon œil. Ces jeunes gens s’en croient, ils se jugent d'essence supérieure parce que, sortant d’une école et porteurs d'un diplôme, ils sont arrogants et nullement disposés à écouter les conseils des contremaîtres ou des vieux praticiens aux côtés de qui ils travaillent ou qu'ils aident dans leur besogne ».
Ces observations sont confirmées par les statistiques des emplois occupés par les anciens élèves de ces écoles
spéciales.
(1) Alfassa : la crise de l'apprentissage, Conférence faite au Musée social. Paris 10905.
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D'après une statistique fournie par l'Association des anciens élèves de. i Ecole Boulle, sur 46, sortis de l'école.
de 1890 à 1903, on comptait en 1904: 8 patrons, 10 contremaîtres, ou directeurs, 12 dessinateurs ou metteurs aux plans, 4 vendeurs ou représentants, 10 ouvriers sculpteurs, modeleurs, ébénistes, tapissiers, menuisiers en sièges, un architecte décorateur, 2 sculpteurs sur pierre,
un élève des Beaux-Arts, 1 secrétaire; enfin, 5 travail-
laient chez leur père et en dirigeaient, pour la plupart, la maison.
Sur 337 élèves sortis de l'Ecole Estienne de 1889 à 1900, 262 seulement exerçaient encore en 1C00, la profession pour laquelle ils avaient été préparés (1).
Ces exemples prouvent que ces écoles, qui ont été créées pour les ouvriers. forment en réalité et pour le plus grand nombre, des patrons ou des contremaîtres.
Un théoricien peut difficilement enseigner la pratique du métier et les tours de main qui en constituent le secret, s'il n'a pas lui-même l’occasion sans cesse renouvelée de mettre en œuvre ses théories. Ce qui fait le succès d’une industrie, c'est son caractère original; or, l'originalité est matière personnelle et individuelle, comment dès lors
l'assurer par une instruction uniforme?
La formation la meilleure est celle recue à l'atelier,
parce que c’est là seulement que l’on a en vue l'exercice
(1) Bulletin de l'Office du Travail 1907, p. 38 et 345.
lucratif du métier et une production qui doit rapporter
/ é C des bénéfices : que faire donc pour l’assurer?
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C'est cette préoccupation qui a inspiré les fondateurs de l’école de la rue des Epinettes. D'une part, le mauvais vouloir de certains ouvriers; d'autre part, l’inexpérience de l'enfant rendent le premier apprentissage difficile. Si, au contraire, l'enfant arrivait à l'atelier avec une certaine formation, l’ouvrier, chargé de son instruction, aurait moins à faire et se préterait plus volontiers à lui montrer les secrets du métier.
On améliorerait donc l'apprentissage si on donnait à ‘enfant, dans une école spéciale, une préparation préliminaire qui le rendrait plus apte à profiter mieux des leçons des ouvriers compétents.
C'est l’objet du 3° moyen indiqué au début de ce chapitre. Le Congrès de l’Apprentissage, signalé déjà à plusieurs reprises, s’est particulièrement occupé de cette question. Il appelle cette formation préliminaire : le préaphrentissage.
Une des périodes les plus intéressantes de la vie du jeune homme est celle de 12 à 14 ans. Sorti de l’école à ce moment, l'enfant entre dans une période critique. Quelle carrière va-t-il embrasser? Sera-t-1l maçon, comme
l'est son père? Sera-t-il menuisier? Mécanicien? Sera-t-il
NO
simple manœuvre dans une usine? Il n’a entre les mains que ce faible bagage de l'instruction primaire, qui consiste en quelques notions de lecture, d'écriture, de calcul, mais il n’a aucune connaissance professionnelle. Ne serait-il pas bon qu’il passât dans un atelier-école, où on lui apprendrait les rudiments de quelque profession ?
Bien des métiers, quoique différents les uns des autres, ont cependant entre eux une certaine analogie. On pourrait grouper ceux qui ont des points de contact et créer des ateliers où on rpratiquerait les métiers qui découlent d'un même principe.
L'enfant, placé dans ce milieu, verrait s’éveiller en lui ses aptitudes. Après quelque temps, 1l serait capable de choisir la profession qui lui convient le mieux. Déjà apte à rendre quelque service quand :il entrerait dans un atelier, 1l pourrait gagner quelque chose tout en continuant son apprentissage.
Ce sont ces considérations qui, exposées au Congrès de l’'Apprentissage, ont entrainé l'adoption d'un vœu, dont voici quelques passages :
« Considérant que, dans la plupart de nos industries, le travail exigeant un déploiement de forces que ne peut fournir l'enfant à sa sortie de l’école, il est reduit, soit à des emplois subalternes incapables de l’instruire, soit à une oisiveté plus dangereuse encore. Qu'en fait, il existe entre douze et quatorze ans, pour le jeune garçon, une
période critique d’où dépend, suivant qu’elle est bien ou
mal employée, l'avenir du jeune ouvrier; que, dès lors, sans méconnaitre la diversité des remèdes qui peuvent atténuer la crise, 1l est urgent de prendre des mesures pour organiser au plus tôt, au profit de cette catégorie d'enfant, des ateliers-écoles de « fréapprentissage ».
» Le Congrès émet le vœu :
» Que ce préapprentissage ait lieu, sous foime d'atelier préparatoire, soit à l'école primaire, soit de toute autre façon; que les enfants soient reçus sans concours à leur sortie de l’école primaire, dans des écoles ou ateliers préparatoires où ils recevront gratuitement une instruction -professionnelle élémentaire, consistant en un ensemble de notions qui les rendront aptes à l'exercice de la profession qu'ils pourront alors choisir en connaissance de
cause. ))
« À toutes les écoles primaires devraient être adjointes des écoles pratiques, qui donneraient aux enfants une formation commerciale ou industrielle ». C’est à la généralisation de ce moyen que tend le vœu ci-dessus. Créées par les communes avec l’aide de l'Etat, les écoles pratiques répondent aux desiderata exprimés par les Chambres de Commerce et les grandes Unions patronales; elles combinent heureusement l'initiative particulière et
l'action protectrice de l'Etat. Elles prennent l'enfant à
l'âge où il commence à songer à gagner sa vie et lui mettent un métier entre les mains.
On ne saurait trop encourager ces institutions. Elles devraient prendre l'enfant, non pas à la sortie de l'école primaire, mais dès qu'il y entre et, dans le temps des études, on devrait consacrer une ou deux heures par Jour aux travaux manuels.
Actuellement, les écoles pratiques de Commerce et d'industrie ne peuvent prendre les enfants qu’à l'âge de treize ans ou de douze lorsqu'ils ont obtenu leur certificat d'études. Il faudrait que le cours d'enseignement pratique fut donné concurremment avec l’enseignement de l’école.
La loi de 1882 indique dans le programme des écoles primaires : « Eléments des sciences naturelles, physiques et mathématiques, leurs applications à l’agriculture, à l'hygiène, aux arts industriels, travaux manuels et usage des outils des principaux métiers. »
Pourquoi ces points si importants sont-ils insuffisamment développés? On devrait inspirer à l'enfant l'amour au travail manuel. L'enfant qui apprend consciencieusement l'usage des outils devrait être aussi bien récompensé que celui qui réussit ses narrations ou ses analyses. Toutes les intelligences ne sont pas coulées dans le même moule. Tous ne peuvent avoir au même degré l'aptitude nécessaire aux études classiques. Ne serait-ce pas faciliter aux enfants le moyen de se développer que
d'offrir à leur activité plusieurs directions ?
L'enfant rebelle à l'instruction, telle qu'elle est donnée dans les écoles, serait peut-être le premier, s’il devait accomplir quelque travail manuel. Dans la vie de la classe pauvre, la connaissance d'un métier n'est-el'e pas
plus nécessaire que la science des livres ?
Un pas a déjà été fait dans le sens de ces desiderata. Une loi du 5 Juillet 1903 a autorisé l’enseignement professionnel de la dentelle à la main, dans les écoles primaires de filles des départements où cette fabrication est en usage. Les Ecoles Normales de ces mêmes départements devront rendre les institutrices aptes à cet ensei-
gnement.
Cette mesure est excellente; l’on devrait s’en inspirer pour créer, dans toutes les écoles primaires, des cours où seraient enseignés les premiers principes de l'industrie
propre à la région.
Un des moyens destinés à améliorer l'apprentissage est l'établissement d’une surveillance plus effective des apprentis, l’organisation de concours entre eux et l'attribution d’une récompense aux plus méritants.
L'apprentissage gagnerait à être plus surveillé. Cette surveillance ne sera effective que si l'on peut contrôler l'existence du contrat, d’où nécessité de le rédiger par écrit et d’en exiger le dépôt au Conseil des Prud’hom-
mes. On sait que la loi de 1851 autorise le contrat ver-
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bal. Dans l'enquête crganisée par le Conseil Supérieur du Travail en 1902, les quatre cinquièmes des organisations patronales et ouvrières étaient d'accord pour réclamer le contrat écrit. Le Conseil Supérieur du Travail s'est complètement associé à cette demande.
La surveillance devrait être confiée à des commissions mixtes de patrons et d'ouvriers et, à défaut, au Conseil des Prud'hommes. En cas d'abus graves, le Conseil des Prud'hommes pourrait, sur la proposition de la commuission mixte, quand elle existe et d'office quand elle n'existe pas, réduire et limiter par Jugement le nombre des apprentis d’un établissement. En cas de récidive ou après des fautes très graves, 1l pourrait retirer le droit d'avoir des apprentis pour un temps ou même définitivement. (1)
On préviendrait ainsi les abus signalés comme une des crises de l’apprentissage. Le patron qui emploierait, d'une manière continue, ses apprentis à des besozres identiques et ne leur enseignerait par la science du métier, pourrait voir le nombre de ses apprentis limité. Le Conseil des Prud'hommes, ce faisant, protégerait, non seulement les enfants, mais encore les concurrents du patron qui, plus scrupuleux que lui, n'auraient pas embauché d’apprentis ou leur apprendraient consciencieu-
sement le métier qui fait l’objet du contrat.
(1) Vœux de la Commission Permanente du Conseil supérieur du Travail, adoptés dans la session de Novembre 1902. V. rapport de M. Briat.
Le Conseil Supérieur du Travail émet le vœu «qu’un » examen théorique et pratique et un certificat d’instruc- » tion professionnelle soient institués. » (1)
L'examen serait passé, soit devant la commission mixte constituée comme dit ci-dessus, soit devant des délégués de syndicats patronaux et ouvriers, mais c’est au Conseil des Prud'hommes qu’incomberait le soin de délivrer le certificat.
La délivrance du certificat pourrait entraîner l'attribution d’un prix à l'apprenti le plus méritant. Ce serait là un moyen d’émulation excellent. La difficulté est de trouver des fonds. On peut espérer que les syndicats intéressés interviendraient et voteraient, sur leur caisse, les sommes nécessaires à la création des prix.
Certains membres du Conseil Supérieur du Travail avaient émis le vœu que le patron fut déclaré responsable en cas d'échec de l'apprenti; la Commission permanente ne les à pas suivis dans cette voie.
La crainte de la responsabilité pourrait conduire au refus d’embaucher des apprentis. Le but atteint serait tout autre que celui visé.
Enfin, dans un dernier vœu, le Conseil Supérieur du Travail souhaite « qu'en ce qui concerne l'apprentissage »et la limitation du nombre des apprentis, la loi per-
» mettre sans ambiguïté aux Commussions Mixtes syndi-
(1) Rapport de M. Briat, 1002.
» cales, ayant conclu des conventions sur ces matières, » d’ester en justice pour faire la preuve du préjudice » causé à tout ou partie de leurs membres par la concur- » rence déloyale provenant d'abus commis en ces ma- » tières. »
Après avoir exposé les avantages des Commissions mixtes, qui sont composées d'éléments uniquement professionnels, le rapporteur de la commission permanente trouve, dans leur peu de pouvoir, une raison de leur petit nombre. Aussi voudrait-1l leur donner le moyen d'intervenir et de réclamer des dommages-intérêts au patron qui aurait abusé des apprentis. C’est la sanction civile venant s'ajouter à la peine que pourrait prononcer le Conseil des Prud'hommes contre le patron coupable. (Limitation du nombre des apprentis ou interdiction
d'occuper des apprentis).
Le dernier moyen préconisé, pour améliorer l'apprentissage, est un adoucissement apporté aux lois qui réglementent le travail des enfants. Ces lois sont une des raisons pour lesquelles on n’emploie plus d'enfants.
La loi de 1892, modifiée par celle du 30 Mars 1900, a été la cause de beaucoup de renvois. On a proposé d'y apporter des changements. Une proposition, signée par MM. Waddington et Maxime Lecomte, a été adoptée par le Sénat en 1004 et est toujours pendante devant la Chambre.
Aux termes de cette proposition, l'industriel aurait le droit de choisir entre la limitation journalière de dix heures et une limitation hebdomadaire de €o heures de travail Le travail de onze heures par jour perdant cinq jours serait ainsi autorisé et le personnel protégé pourrait disposer d’une demi-journée dans la semaine. De plus, certaines dérogations à la durée du travail seraient accordées pour un temps plus ou moins long, suivant qu'il s'agisse d'industries de plein air ou employant des matières périssables, d'industries soumises à l'influence des saisons, de la mode, etc. ou d’industries n'offrant aucun de ces caractères.
Üne autre proposition a été déposée à la Chambre des Députés; elle n'a pas encore été discutée. Il s’agit de l'unification à dix heures de la journée de travail, pour tout le personnel employé dans l’industrie. L'adoption de cette proposition faciliterait l'emploi des enfants, mais, par contre, elle apporterait, dans certaines mdustries qui sont obligées de travailler douze heures, une réduction de la durée du travail trop considérable.
Quelle que soit la solution adoptée par le lézislateur, il semble que son effort ne peut porter que sur ce point; les lois concernant l'obligation du livret, les accidents du travail peuvent difficilement être modifiées. Ce qu'on peut souhaiter, c’est dans leur application une souplesse plus grande, qui les rendraient moins onéreuses aux in-
dustriels.
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RÉSUMÉ & CONCLUSION
Si l'on arrivait à produire l’or et à vil prix, il en résulterait de grands bouleversements. L'or n'ayant plus la valeur que lui donne aujourd'hui sa rareté, ceux qui en possèdent beaucoup, se trouveraient ruinés du jour au lendemain. |
Il en est de même dans l'industrie, l'ouvrier qui connaît les secrets d’un métier et qui voit tout-à-coup remplacer, par une machine, ce qui faisait son habileté professionnelle, perd le capital que représentait son savoir; il se trouve, en quelque sorte, ruiné.
Tout progrès amène forcément une crise. L'activité qu'on avait accoutumé à diriger dans un sens, se trouve tout-à-coup poussée dans une voie nouvelle; 1l en résulte des difficultés, des heurts pénibles. L'homme qui, pendants de longues années, a exercé un métier a pris des habitudes contre les quelles 1l lui est difficile de réagir. S'il voit son métier supprimé, 1l tombe dans un morne désespoir et voyant l'avenir sous de sombres couleurs, il décourage son fils d'apprendre un métier.
D'autre part, les progrès accomplis ont fait naître les rêves les plus merveilleux. N’a-t-on pas calculé que dans un certain nombre d'années, la durée du travail pourrait se réduire à deux heures par jour, la machine
ayant presque partout remplacé la main-d'œuvre?
On oublie que le progrès amène avec lui des besoins nouveaux. Ce qui était luxe hier est devenu nécessité aujourd'hui et le plus humble ne saurait s'en passer. Pour répondre aux besoins, il faut produire et pour produire, il faut un grand nombre de bras. La machine remplace le travail de l'individu, mais il faut des hommes pour surveiller les machines; 1l faut des hommes pour les construire. Le progrès n’a pas pour effet de supprimer l’activité, 1l ne fait que la déplacer.
On conçoit aisément que les progrès de l'industrie aient eu leur répercussion dans les mœurs. La nécessité de gros capitaux pour l'achat de machines coûteuses, l'obligation de produire beaucoup pour produire bon marché ont amené la concentration de l’industrie dans un petit nombre de mains et la disparition des petits métiers. Le rêve de l'artisan d'autrefois était de s'établir à son compte; cette idée le soutenait et l’aidait. La réalisation de ce rêve n’est plus guère possible aujourd’hui.
L'ouvrier, n'ayant plus le même intérêt à devenir compétent, à fait moins d'efforts pour s’instruire des secrets du métier. Le patron lui-même, attendant toujours des machines des progrès nouveaux, n’a pas été poussé à former des apprentis, les tentatives effectuées, le capital dépensé dans ce but, pouvant être perdus par une invention nouvelle. Et d’autre part, la loi a paralysé souvent son initiative.
L'Etat ne pouvait rester indifférent à l’évolution qui
Le = >" 7 2 LA se produisait; avec le progrès sont nées des idées nou-
velles. Il fallait que la législation en fut le reflet et, l'industrie devenait, d’ailleurs, une force que l'Etat ne pouvait laisser créer sans intervenir. D'où ces lois restrictives de la liberté qui, dans bien des cas, ont entravé l’apprentissage.
Nous sommes à une époque de transition. Le passé es encore trop près de nous pour que nous n'en soyons encore tout imprégnés. Nous sommes tentés de répéter aujourd'hui ce qui existait autrefois. Cependant, ce qui convenait hier ne convient plus aujourd'hui; aux mœurs nouvelles qu’a créées le progrès, doivent correspondre des institutions nouvelles. Ce passage d’un état à un autre, brusque et violent, lorsqu'il s'agit de machines ne peut se faire aussi rapidement lorsqu'il s’agit d'état d'esprit. Le progrès matériel va plus vite que le progrès des idées.
Les merveilleux effets du travail mécanique, la rapidité avec laquelle on pouvait initier les ouvriers au fonctionnement des machines ont fait croire que l’apprentissage n'était plus nécessaire. On s'aperçoit aujourd’hui qu'il faut, pour réparer ces machines, pour assurer leur marche régulière, des hommes compétents et dont la formation doit être plus longue et plus sérieuse encore que l'apprentissage d'autrefois.
Cette formation se fera-t-elle à l'atelier ? Il semble que cette condition n'est plus aussi nécessaire que jadis. Pour un grand nombre de professions, la forma-
tion de l’école, si elle est à la fois théorique et pratique,
peut remplacer, dans une certaine mesure, l'atelier. Il en est ainsi, du moins, dans les industries où la machine remplace presque partout la main-d'œuvre. Mais 1l reste encore beaucoup d'industries qui exigent une participapation plus effective de l'intelligence et de la force musculaire de l’homme.
C'est là aussi une caractéristique de cette époque de transition, Les progrès ne se sont pas produits en même temps dans toutes les branches de l’industrie; ils n’ont pas été partout aussi grands. Il reste encore bien des métiers où la machine n’a pas remplacé l'individu. À ceux-là, les anciennes méthodes sont applicables et l'apprentissage, tel qu'il était pratiqué autrefois, reste nécessaire.
Ces métiers se perfectionneront-ils ? Verra-t-on les ouvriers qui les exercent se diviser eux aussi en deux classes : les manxuvres et les ouvriers compétents ? L'avenir le dira. (1)
Ce qui reste vrai, c'est que, dans l’état actuel des choses, on ne peut remédier à la crise de l'apprentissage
par des mesures uniformes.
Il semble que le rôle de l'Etat est d'assister en specta-
teur aux efforts tentés par l'initiative privée.
(1) Il est douteux que, sous l’action du progrès, les métiers artistiques arrivent jamais à une transformation telle, qu’ils ne nécessitent plus d’apprentissage. Les méthodes des industries d’art se perfectionnent, mais elles ne changent guère.
Ce spectateur ne doit pas être purement passif. Il doit encourager les essais qui lui paraissent les plus susceptibles d'améliorer l'apprentissage : il doit les soutenir et les aider.
Cn a souvent parlé, à propos d’une autre institution, de «la liberté subsidiée». C’est là une formule heureuse pour désigner l’action de l'Etat. L'Etat consacre les œuvres d'initiatives ou les provoque en leur accordant des subventions qui leur permettent de vivre et de prospérer. Qu'il agisse ainsi pour l'apprentissage; qu’il laisse aux patrons et aux ouvriers — tous deux les plus intéressés à la solution de la crise — le soin de créer les institutions les plus propres à développer l'apprentissage dans leur industrie particulière. De ces expériences et de ces efforts encouragés et subsidiés, on peut attendre les
résultats les meilleurs.
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AUTRICHE
La loi du 15 Mars 1883 a réorganisé en Autriche le système corporatif. Elle distingue trois sortes de professions :
1° Les professions autorisées; ce sont celles qui Goivent Gbtenir l'autorisation du Gouvernement ; elles intéressent la sureté de l'Etat ou la moralité publique, ce sont les métiers dangereux ou insalubres, les professions d’hôtelier, etc.
2° Les professions libres : la grande industrie doit être rangée dans cette catégorie.
3° Les professions dites de métier : ce sont celles qu'on ne peut exercer sans certificat d'apprentissage ou sans
diplôme équivalent à ce certificat. La petite industrie est,
toute entière, englobée dans cette dernière catégorie. Pour
ces métiers, la corporation est obligatoire. Là où elle existe déjà, où elle s'est constituée librement, le petit patron est obligé d'y entrer; là où elle n’existe pas, l’autorité provinciale a été invitée à la créer.
La corporation est gérée par un bureau de douze patrons. Une de ses principales attributions consiste dans l'élaboration des règlements concernant l'apprentissage.
La corporation reçoit les contrats conclus verbalement ; elle enregistre les contrats d'apprentissage conclus par écrit. ($ 09 de la loi).
Lorsque le contrat d'apprentissage prend fin, sans la faute de l'apprenti, avant l'expiration du temps d’apprentissage, la corporation doit veiller à ce que l’apprenti soit attaché le plus tôt possible à un autre patron faisant partie de la corvoration.
La corporation, dans certains cas, remplace le représentant légal de l'apprenti.
Elle fait passer les examens d'apprentissage.
Les apprentis sont tenus de fréquenter régulièrement les écoles industrielles générales, ainsi que les écoles professionnelles, de la manière prescrite par le programme de l'apprentissage.
Faute par eux de se conformer à cette obligation, leur apprentissage peut être prolongé, mais la prolongation ne doit jamais dépasser un an. ($ 09 b.)
Le maitre est obligé de fournir aux apprentis, qui n'ont
pas encore achevé avec succès les cours de l’école indus-
trielle ou d’une institution d'égale valeur au moins, le temps nécessaire pour fréquenter les établissements indiqués à l’article ci-dessus. Il doit les forcer à en suivre les cours et veiller à ce qu’ils s’y rendent régulièrement.
La sanction à la loi qui règlemente l’apprentissage est la suppression du droit d'avoir des apprentis, pour le maître qui n'observerait pas, malgré des observations
réitérées, les devoirs qui lui sont imposés.
ALLEMAGNE
L'Allemagne a suivi l'exemple de l'Autriche : elle a établi, par la loi du 26 Juillet 1807 (1), la corporation obligatoire, mais alors qu’en Autriche la corporation est obligatoire dans tous les cas, en Allemagne, il faut une demande de la mayorité de ceux qui exercent le métier. En Allemagne, comme en Autriche, la corporation n'est obligatoire que pour les métiers de petite industrie; elle est facultative pour la grande industrie et pour les artisans travaillant sans ouvriers.
Un des objets confiés à la corporation consiste aans la règlementation détaillée de l'apprentissage, les mesures à prendre en vue de l'éducation technique, industrielle et morale des apprentis, le jugement des contestations entre les membres et leurs apprentis.
La loi de 1807 a aussi organisé des Chambres de
(1) Une loi concernant les corporations existait déjà depuis 1881 (loi du 18 juillet 1881).
= 136 ee petite industrie ou d'artisans. Ces chambres ont qualué pour règlementer l’apprentissage, former les comités d'examens d’apprentis et de compagnons aspirant à la maîtrise, surveiller et subventionner l’enseignement technique.
Les Chambres d'artisans formulent des règles générales; les détails d'application demeurent du ressort exclusif des cornorations.
La loi de 1807 contient des dispositions qui s'appliquent à toutes les industries :
Le contrat ne peut être conclu que par écrit.
À la fin de l'apprentissage, le maître doit délivrer un certificat à l'apprenti. Ce certificat peut être remplacé par les diplômes délivrés par les corporations. (Art. 127 c)
Le maître qui tient un nombre d’apprentis trop considérable et hors de proportion avec la nature et l'étendue de son entreprise, peut être contraint d'en congédier une partie.
Enfin, le maître qui ne remplit pas ses obligations peut se voir retirer le droit d’avoir des apprentis.
A côté de ces dispositions générales, il faut noter des dispositions spéciales qui ne s'appliquent qu'aux profescions dites de méter.
La loi règlemente minutieusement pour celles-ci les conditions requises pour occuper des apprentis; elle fixe la durée de l'apprentissage et les conditions d'examen pour passer compagnon ou maitre.
Le Code industriel oblige l'apprenti à suivre les cours
d'enseignement technique et le patron, à y envoyer son apprenti.
Les chefs d'industrie sont tenus d'accorder à leurs ouvriers, âgés de moins de dix-huit ans, qui fréquentent un établissement d'instruction auquel la Commune ou l'Etat a reconnu la qualité d'école d'adultes, le temps nécessaire à leur fréquentation et qui, le cas échéant, sera déterminé par l'autorité compétente.
La fréquentation d’une école d'adultes peut être déclarée obligatoire dans certains cas, pour les ouvriers âgés de moins de 18 ans et pour les aides du sexe féminin et
et les apprenties de moins de 18 ans. ($120). (1)
L'enseignement technique, en Frusse, comprend : (2)
Les écoles techniques complémentaires, qui ont pour objectif essentiel l'instruction de l'apprenti (Fortbildungs und Fachschulen).
Les Ecoles de Commerce et d'Industrie; ces écoles ne remplacent pas l'apprentissage, elles ont pour but d'y préparer d’une manière approfondie et méthodique.
Les Ecoles d'Arts et Métiers, qui sont fréquentées par les artisans et autres petits industriels qui veulent acqué-
rir une instruction spéciale plus étendue, leur permettant,
(1) A côté de cette action, il faut noter celle des syndicats ouvriers, dont le développement a été considérable en Allemagne durant ces dernières années; les Syndicats ont, dans leur programme, l’amélioration de l’apprentissage et l’enseignement technique.
(2) B. Office du Travail, 1903, p. 1910.
par exemple, d'exécuter avec leurs propres moyens des projets du ressort de leur métier. On peut rattacher à ces établissements les écoles professtonnelles spéciales.
Enfin, les cours pour maitres-compagnons, qui ont pour but de combler les lacunes de l'instruction première des vieux ouvriers. Ils comportent des cours de dessin app'i qué, de calcul commercial, de comptabilité, de législaticn industrielle.
Ces écoles sont florissantes, et, comptent, un . grand
nombre d'élèves.
Beaucoup d’autres nations se sont inspirées des sys'&mes pratiqués par l'Autriche et l'Allemagne et ont restauré le régime corporatif.
Il en est ainsi notamment en Hongrie (lci du 21 Ma: 1884), en Roumanie (loi des 5-18 Mars 1002), en Bulgarie (loi du 20 Juin-3 Juillet 1903).
SUISS
eo)
La Confédération suisse s'engage, par un arrêté fédéral du 27 Juin 1884, à subventionner les établissements d'enseignement professionnel (écoles d'artisans, de dessin, d'arts et métiers) et les musées industriels et à aider les personnes se destinant à l’enseignement professionnel. Ces subsides peuvent atteindre la moitié des frais supportés par les cantons, les communes, les corpo-
rations et les particuliers.
Ces subventions, qui étaient en 1884, de 42.609 francs
ont monté en IOOI à 012.167 francs (1). =
Le canton de Neufchatel, par la loi du 21 Novembre 1800, organise des examens d'apprentis.
Ces examens consistent dans une épreuve théorique. portant sur les éléments de technologie jugés nécessaires à l'apprenti, mais surtout dans l'exécution de travaux pratiques permettant d'apprécier son degré d'hahileté ef la connaissance pratique qu'il possède des règles et des procédés de Ia profession.
Le département du Commerce et de l'Industrie délivre un diplôme aux apprentis qui ont subi leur =xamen avec succès.
La loi dispose qu’il peut être attribué aux «pprentis diplômés, à titre de récompense, soit un livret de caisse d'épargne, soit des livres, instruments et outils -» rapportant au métier qu'ils veulent exercer. Des bourses peuvent également être accordées aux app:entis qui manifesteraient des aptitudes exceptionnelles. Le budget de l'Etat détermine chaque année la somme cui sera
attribuée aux apprentis diplômés.
Les cantons de Genève (loi du 15 Octobre 1892) et de Vaud (loi du 21 Novembre 1896), donnent aussi des récompenses aux apprentis qui ont obtenu, à l'examen,
les résultats les plus satisfaisants.
(1) Bulletin de l'Office du Travail 1905, p. 550.
Le canton de Vaud accorde, en outre, des subsides aux communes ou sociétés qui organisent des cours professionnels, aux industriels qui s'occupent spécialement de former de bons apprentis, aux jeunes gens qui ont les aptitudes nécessaires, mais qui manquent de ressources suffisantes pour faire un apprentissage. (Art. 30).
Un Conseil d'Apprentissage a été aussi constitué dans le canton; il a pour but d'étudier les améliorations que comporte l'apprentissage et d'organiser et de surveiller les examens d’apprentis dans le canton. (Arrêté du 30
Mars 1807).
NORVEGE
La loi norvégienne du 15 Juin 1881 impose l'obligation du contrat écrit. Le patron qui ne se conformerait pas à cette prescription, se verrait infliger une amende de quatre couronnes par chaque semaine durant laquelie il aurait persévéré dans sa négligence.
Le patron est tenu de faire en sorte que l'apprenti, dans la mesure fixée par l'administration compétente, fréquente une école publique de dessin et une école technique du soir, autant que les établissements de l'espèce existent dans la localité, ainsi que de payer toutes les dépenses scolaires se rapportant à son apprenti ($ 2).
La loi norvégienne établit une responsabilité, pour le
maitre dont l'apprenti ne réussit pas l'examen qui
poire
termine l'apprentissage. « S'il appert, dit le $ 12 du chapitre [*, que l'apprenti manque de ‘connaissances et d'adresse, au point de ne pouvoir subir l'épreuve, et si le maître ne peut prouver, d’une façon satisfaisante, qu’il s'est occupé convenablement de l'instruction de son apprenti, — dans ce cas, le maître est tenu de verser une
indemnité à l'apprenti ».
Au Danemaïk, la loi du 30 Mars 1880 établit aussi la responsabilité du patron dont l'apprenti n’est pas suff- : samment formé.
De même, le patron qui ne rédige pas le contrat par écrit s'expose à une amende qui peut s'élever de 5 à 200
kroners (7 à 280 francs).
ANGLETERRE
En Angleterre, aucune loi spéciale ne régit l’apprentissage. Les dispositions régissant cette institution sont disséminées dans diverses lois.
La loi de 1875 (Employers et Workmen act) contient les dispositions principales; elle n'offre rien de particulier. Les différends entre patrons et apprentis sont jugés comme les différends entre maîtres et ouvriers.
C'est surtout aux Trades Unions qu’on doit les insti-
tutions faites en faveur de l'apprentissage.
Dans les Unions du Bâtiment, les ouvriers ont fixé le
nombre d'apprentis que chaque patron peut employer.
Cette tendance se rencontre aussi chez les ouvriers des Trades Unions Textiles de l'Irlande (1).
ÉTATS-UNIS
Dans ce pays, l'apprentissage est réglé différemment suivant les Etats. Aucune disposition particulière n'est à
signaler dans cette législation.
Il existe en Amérique des écoles, qui ont pour but de remplacer l'apprentissage réel; elles donnent à leurs élèves, dans le temps le plus court, les aptitudes nécessaires pour exécuter les travaux du métier et gagner de
hauts salaires.
Telle est la « New Vork Trade School » qui forme les ouvriers du bâtiment.
Les études, en général, dans ces écoles, ne dépassent pas 6 mois.
Les Trades-Unions combattent ces institutions. Elles ont, comme en Angleterre, dans leur programme, la
limitation du nombre des apprentis.
La question de l'apprentissage semble préoccuper,
depuis quelque temps, les industriels américains. Ils
reconnaissent que le seul apprentissage est celui de
(1) Paul de Rousiers : le Trade Unionisme en Angleterre. — Paris r807.
l'atelier, l'enseignement technique reçu à l'école ne
donnant aucune formation pratique.
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